Évaluation des candidats à la
direction du Parti vert sur les
politiques relatives au MoyenOrient
Préparé par

Canadiens pour la justice et la paix au Moyen-Orient et
Voix juives indépendantes Canada

August 2020

Canadiens pour la justice et la paix au Moyen-Orient
Voix juives indépendantes Canada
Août 2020

Évaluation des candidats à la direction
du Parti vert sur les politiques
relatives au Moyen-Orient

Août 2020
Montréal
Cher membres et partisans du Parti vert du Canada,
La course à la direction du Parti vert du Canada (PVC) est actuellement en cours et se terminera cet
automne. Chaque membre du PVC inscrit avant le 3 septembre 2020 (âgé de 14 ans et plus) pourra voter
pour le ou la nouvelle chef du parti. Les votes en ligne auront lieu du 26 septembre au 3 octobre, et des
bulletins de vote par correspondance sont disponibles si la demande est faite avant le 27 août. Cela donne
aux Canadiens une occasion unique d'influencer la direction de l'un des principaux partis fédéraux du
Canada.
Il est de convention au sein du PVC que le dirigeant est considéré comme un porte-parole des politiques
du parti. Le leader est censé prendre les rênes depuis la base, plutôt que de dicter lui-même la direction du
parti. Il se trouve que les politiques actuelles du PVC sur les questions relatives au Moyen-Orient, y
compris sur Israël et la Palestine, sont particulièrement audacieuses et tournées vers l'avenir. Néanmoins,
les Canadiens ne devraient pas assumer que la course à la direction n’est pas importante. Alors que tous
les candidats supportent théoriquement la plateforme progressive du PVC, ils apportent tous différentes
priorités et valeurs à la course. Les Canadiens devraient donc faire attention à choisir un leader du PVC
qui va prioriser et défendre les enjeux importants à leurs yeux.
Au cours de l’été, les Canadiens pour la Justice et la Paix au Moyen-Orient (CJPMO) et Voix juives
indépendantes (VJI), deux organismes non partisans, ont conduit des recherches approfondies pour
évaluer l'orientation possible du PVC sur le Moyen-Orient sous la direction de chacun des différents
candidats. Ce processus incluait l’envoi d’un questionnaire sur les questions majeures relatives au MoyenOrient à tous les candidats, bien que tous les candidats n’aient pas choisi d’y répondre.
Il y a de nombreux facteurs à prendre en compte lors du choix d'un dirigeant, et les questions relatives au
Moyen-Orient ne sont pas les seules préoccupations des membres du PVC. Néanmoins, nous espérons
que l'évaluation ci-jointe vous aidera à faire un choix éclairé lorsque vous voterez pour le prochain leader
du PVC - un choix qui sera conforme à vos convictions personnelles. Nous espérons que les intérêts des
Canadiens ainsi que les droits de la personne seront bien défendus par le résultat du vote à venir.

Thomas E. Woodley
Président, Canadiens pour la justice et la paix au
Moyen-Orient

Corey Balsam
Coordinateur National, Voix juives
indépendantes Canada
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Sommaire exécutif
Les Canadiens pour la Justice et la Paix au Moyen-Orient (CJPMO) et Voix juives indépendantes
(VJI), deux organismes non partisans, ont conduit une analyse complète des candidats à la
direction du Parti Vert du Canada (PVC) sur les questions majeures relatives au Moyen-Orient.
L'élément le plus important de cette évaluation a été un questionnaire distribué à chacun des
candidats à la direction en juillet. Le questionnaire comportait dix questions, et les candidats ont
été invités à identifier leurs positions sur une échelle (généralement entre 1 et 5). Les candidats
étaient également encouragés à fournir des commentaires additionnels s’ils le désiraient.
Plus de la moitié des candidats à la direction (5 sur 9) ont répondu au questionnaire. Deux des
candidats (Glen Murray et Annamie Paul) ont refusé de soumettre leurs réponses (voir les
annexes B et C). Les deux candidats restants (Andrew West et Courtney Howard) n’ont pas
répondu au questionnaire, mais non pas officiellement refusé de répondre non plus.
Outre le questionnaire, notre évaluation des candidats a intégré des informations recueillies
auprès d'un certain nombre de sources différentes : réseaux sociaux, communiqués de presse,
entretiens publiés, assemblées publiques, le hansard (le compte rendu des débats parlementaires),
les sites web des candidats, et bien plus.
Sur la base de toutes les informations recueillies, CJPMO et VJI ont déterminé qu'en termes
d'engagement à une approche constructive du Moyen-Orient par le Canada, les candidats se
classent comme suit :

A
AB+
B+
B
C+
C+
C
C-

Dimitri Lascaris
Meryam Haddad
Judy Green
Amita Kuttner
David Merner
Courtney Howard
Andrew West
Glen Murray
Annamie Paul

Bien que le Parti Vert ait toujours eu une petite présence au sein du Parlement, il a néanmoins
une voix importante et un rôle à jouer dans l'élaboration des discours canadiens sur le MoyenOrient. La question d’Israël et de la Palestine a historiquement été controversée au sein du parti,
avec une crise majeure en 2016, lorsque suite au vote populaire pour soutenir le mouvement
boycott, désinvestissement et sanctions (BDS), Elizabeth May a menacé de démissionner en tant
que chef. Cette résolution pro-BDS a finalement été remplacée par une résolution « compromis »
sur Israël et la Palestine qui s’est révélée plus précise et plus ciblée que l'original - une résolution
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appelant à des sanctions spécifiques contre Israël, à commencer par l'interdiction d'importer les
produits issus des colonies. En conséquence, la politique actuelle du PVC reste bien plus forte et
plus audacieuse que celle de tout autre grand parti politique.
Sous la direction d'Elizabeth May, le PVC a été un leader au Parlement sur ces questions
importantes (à quelques exceptions près), offrant une voix relativement audacieuse en faveur des
droits de la personne et de la justice. Sous la direction du futur chef, on ne sait pas si ce rôle sera
maintenu. Le parti pourrait développer ses positions de principe, ou au contraire battre en retraite
et adopter une approche alignée sur les positions pro-israéliennes des autres partis. Ces deux
options sont représentées parmi les différents candidats de cette course à la direction, ce qui rend
ce vote très important.
Dimitri Lascaris est un militant de longue date en faveur de la Palestine et du BDS, et il a fait
de la politique étrangère un élément distinctif de sa campagne. Ses réponses au questionnaire
indiquent un soutien audacieux pour une action concrète en réponse aux violations des droits de
la personne, à l'instar de Meryam Haddad seulement, et il a suscité une discussion entre les
candidats sur des questions telles que l'engagement de CJPMO-VJI à s'opposer à l'annexion
israélienne. Nous sommes convaincus qu’en tant que leader du GPC, Lascaris sera une voix
consistante et passionnée pour le droit international et les droits de la personne des Palestiniens,
et qu’il sera réceptif aux organismes communautaires avec lesquels il travaille depuis si
longtemps.
Meryam Haddad démontre un engagement à prendre des mesures urgentes et drastiques sur une
série d’enjeux importants, du commerce des armes à l’islamophobie en passant par la liberté
d’expression sur la Palestine. Elle s'oppose plus ouvertement à l'annexion d'Israël que la plupart
des autres candidats, et elle a librement évoqué le sujet des sanctions à plusieurs reprises. Ses
réponses au questionnaire indiquent qu'elle est favorable à des approches créatives et
significatives pour obtenir justice au Moyen-Orient, à l'instar de Dimitri Lascaris. Bien que
contrairement à Lascaris, elle n'ait pas un passé significatif sur les questions relatives au MoyenOrient, elle a néanmoins utilisé sa candidature comme une plateforme pour défendre ces causes.
Avec Haddad, le PVC serait une voix forte et audacieuse en faveur des droits de la personne, et
un ami des mouvements populaires non violents.
Judy Green critique fréquemment le Canada pour avoir accordé des « remises aux amis et à la
famille » aux auteurs de violations des droits de la personne, et ses réponses réfléchies au
questionnaire soulignent la nécessité d'une application cohérente du droit international. Dans
cette optique, Mme Green soutient la prise de mesures concrètes pour contester les violations
israéliennes, bien que ses positions - par exemple, en faveur de l'étiquetage mais non de
l'interdiction des biens de colonisation - soient moins audacieuses que celles de plusieurs autres
candidats. Mme Green s'engage en faveur de la liberté d'expression sur la Palestine, veut
éliminer progressivement le commerce international d'armes du Canada et voudrait élargir le
soutien à l'immigration pour accueillir les migrants climatiques. Sous la direction de Green, le
PVC continuera à aborder les questions relatives au Moyen-Orient sous l'angle des droits de la
personne, et des pays comme l'Arabie saoudite et Israël ne bénéficieront pas d'un traitement de
faveur.
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Amita Kuttner soutient une action concrète en réponse aux violations des droits de la personne
au Moyen-Orient, et apporte une vision décoloniale réfléchie sur un grand nombre de ses
questions. Ses réponses au questionnaire sont audacieuses sur le plan philosophique, bien
qu’elles aient tendance à mettre l’accent sur une approche nuancée et plus prudente en termes de
mise en œuvre, de l'élimination progressive du commerce des armes aux sanctions contre Israël.
Kuttner exprime une opposition de principe à l'idée de confondre la critique d'Israël avec
l'antisémitisme, mais hésite à qualifier ces efforts de menace à la liberté d'expression, et a fait des
remarques sur le fait de ne pas semer la division - ce qui, dans le contexte, peut être une allusion
au boycott d'Israël. Si Kuttner prend la direction du Parti vert, le parti ne sera probablement pas
aussi franc sur les questions relatives au Moyen-Orient que les autres candidats, mais il
continuera certainement à être un important défenseur de la justice et des droits des peuples
autochtones partout dans le monde.
David Merner ne s’est pas souvent exprimé sur les enjeux du Moyen-Orient, mais s’est engagé
à s’opposer à l’annexion d’Israël, et ses réponses au questionnaire montre un engagement à
prendre de véritables mesures contre les violations des droits de la personne. Les positions
politiques de Merner sur Israël et la Palestine ont une réelle substance, mais elles ont tendance à
être plus modérées que celles de certains autres candidats - par exemple, il soutient la politique
actuelle du PVC en faveur d'une interdiction de tous les biens des colonies, mais il ne soutient
pas l'idée d'aller plus loin et d’annuler l'accord de libre-échange Canada-Israël. De plus, ses
récents commentaires qualifiant les partisans du BDS comme étant « une bande d’extrémistes »
et son appel pour que le PVC ne se divise pas autour de « questions qui ne sont pas essentielles
pour le parti » sont inquiétants.
Ces commentaires pourraient indiquer une relation tendue entre le parti et les militants à l'avenir.
De cette façon, Merner ne se démarquerait probablement pas beaucoup de la direction précédente
du PVC.
La candidature de Courtney Howard pour la direction du PVC est difficile à évaluer étant
donné qu’elle n’a pas complété notre questionnaire, et n'a pas d'antécédents publics significatifs
en matière de politique étrangère en général, ou concernant le Moyen-Orient en particulier. Elle a
néanmoins signé l’engagement de CJPMO et VJI pour s’opposer à l’annexion israélienne, qui
demande au gouvernement canadien d’envisager toutes les options diplomatiques et
économiques raisonnables pour mettre fin à l’annexion. Il est peu probable qu'Howard fasse de la
politique étrangère ou des questions relatives au Moyen-Orient une priorité en tant que leader du
PVC.
Andrew West n'a pas d'antécédents publics significatifs en matière de politique étrangère en
général, ou concernant le Moyen-Orient en particulier. Il n’a pas non plus répondu à notre
questionnaire. Il a, néanmoins, exprimé son soutien à la politique actuelle du PVC sur la
Palestine, et s’est exprimé sur la nécessité pour le Canada d’adopter une position ferme contre les
violateurs des droits de la personne. Il est l'un des deux seuls candidats du PVC à ne pas avoir
signé l’engagement à s'opposer à l'annexion israélienne, mais il a attribué cela à un manque de
temps, plutôt qu'à un manque de principe. Il est peu probable que le PVC fasse de la politique
étrangère une priorité sous la direction de West.
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Le bilan global de Glen Murray sur les questions relatives au Moyen-Orient est compliqué, et
plutôt difficile à évaluer car il a refusé de répondre à notre questionnaire. Le fait qu'il se soit
engagé à s'opposer à l'annexion israélienne est un signe positif qu'il peut soutenir une action
concrète pour éviter les violations du droit international, et il a parfois fait des commentaires
sympathiques envers le peuple palestinien. Néanmoins, son engagement à se tenir aux côtés
d’Israël, son vote de 2016 pour condamner le mouvement BDS et son refus général d’engager
une discussion sur ces questions au-delà d’une référence superficielle à une solution à deux
États, sont des signaux d’alarmes majeurs pour tous ceux qui veulent que le PVC joue un rôle
proactif pour faire avancer la justice dans la région.
Annamie Paul est une experte en politique étrangère, mais elle n’a pas été très ouverte sur ses
propres positions concernant le Moyen-Orient, et elle a refusé de répondre à notre questionnaire.
Bien qu'elle soit officiellement opposée à l'annexion d'Israël comme étant illégale, elle est l'une
des deux seuls candidats du PVC qui ne se sont pas engagés contre les plans d’annexion d’Israël,
et elle a généralement adopté une approche neutre (« les deux parties sont en faute ») face au
conflit. Elle soutient les sanctions contre l’Arabie saoudite mais n’a pas exprimé son soutien
pour toute forme de pression économique contre Israël, et s’est au contraire opposée au
mouvement BDS. On craint vraiment que sous la direction de Paul, la politique étrangère du
PVC ne soit pas très différente de celle des libéraux de Trudeau, et que le parti soit probablement
assez méprisant, voire hostile, envers les mouvements sociaux et autres détracteurs de la
politique étrangère.
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ÉVALUATION DES CANDIDATS À LA DIRECTION DU PARTI
VERT PAR CJPMO ET VJI
CRITÈRES D’ÉVALUATION
Canadians for Justice and Peace in the Middle East (CJPME) and Independent Jewish Voices Canada
(IJV) have carefully assessed each leadership candidate’s positions on the Middle East, taking into
account their responses to an CJPME-IJV questionnaire on Middle East policy, as well as their public
record on related issues. This includes comments, statements and actions through August 14, 2020,
from sources including social media, press statements, quotes and references in the media, leadership
town halls, the Hansard (the record of parliamentary debates), the candidates' campaign websites, and
more.
Some of the criteria we have taken into consideration during the assessment include: 1) do they
demonstrate support for international law and universal human rights; 2) have they been outspoken
against injustice, and are they likely to be an advocate on these issues; 3) do they express support for
meaningful and concrete action against human rights violators; 4) do their answers demonstrate a
sense of urgency in responding to crises; 5) do they support non-violent social movements, and are
they willing to engage with them on these issues.
We have decided not to award any candidate a grade of A+, as there is always more than anyone can
do in support of these causes. The highest grade is therefore A. At the same time, as a progressive
political party, none of the candidates expressed views which are fundamentally out of step with the
principles of human rights and international law, and therefore the lowest grade awarded is a C-.
Disclosure: As noted in the assessment below, Dimitri Lascaris formerly served as board chair for
CJPME, and as a Palestine solidarity activist he is known to IJV as well. Neither Lascaris nor his
campaign team had any input or involvement at any stage of this evaluation process, and we
undertook a neutral and fair assessment of all of the candidates to the best of our abilities.

ANALYSE DES CANDIDATS
The candidate evaluations below are presented in alphabetical order.

Judy Green
Judy Green has repeatedly insisted—in debates, on social media, and in Questionnaire
responses—that Canada’s foreign policy must be based on basic human rights, and that
Canada’s application of these principles must be consistent, including the use of sanctions.
She has criticized Canada for giving a “friends and family discount” to certain human rights
violators, and has called to stop playing favourites.1 In this regard, she has expressed
opposition to the Saudi arms deal.2
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Green demonstrates this same principle of consistency in her approach to Israel and Palestine.
In particular, she has been outspoken on the issue of Israeli annexation. Green signed the
CJPME/IJV pledge to oppose Israeli annexation, which calls on the Canadian government to
consider all reasonable diplomatic and economic options to stop annexation, and she shared
her support for the pledge on Facebook.3 Green had also previously shared the GPC
statement on annexation, which mentions the possibility of sanctions, while calling on
Trudeau to speak up on the matter.4
Green’s responses to our Questionnaire also demonstrate her support for concrete action on
Israel and Palestine. Green supports a two-state solution, and shows skepticism towards the
alternative possibility of a single bi-national state, noting the legitimate concern that under
such a solution the “un-equal power structure remains.” However, she also supports GPC
policy that negotiations towards two-states must be supported by diplomatic and economic
sanctions against any party which takes illegal unilateral steps “on the ground.” Green
similarly supports labelling settlement products and revising CIFTA to exclude them from
preferential tariff treatment, but does not support banning trade with settlements entirely.
Green would support ICC investigations into any country alleged to be committing war
crimes, including Israel and the US, and supports a total moratorium on paid trips by proIsrael groups so long as Israel continues to be an occupying power in the region. Green would
also oppose the IHRA working definition of antisemitism as a threat to free speech and would
oppose other attempts to conflate criticism of Israel with antisemitism, noting there must be a
“clear separation of the state of Israel and the people who identify as Jewish, on either a
historical and/or religious basis.” Green noted that challenging JNF Canada’s charitable
status would not be a priority of her mandate as leader, but its priority status would increase if
the GPC won significantly more seats and hence more resources.
Green also expressed strong support for phasing out the international arms trade and
reorienting production towards equipment for disaster and pandemic relief, dramatically
expanding immigration to prepare for environmental migrants, and taking action against
Islamophobia and other forms of discrimination.
Green’s commitment to a consistent application of international law is commendable, and her
comments on the Questionnaire reveal a thoughtful approach to the issues. She supports
taking concrete measures to challenge Israeli abuses, although this support is not as farreaching as other candidates. Green does not have a significant record of speaking out on
these issues, but she has made a few strong public comments during the campaign. (B+)

Meryam Haddad
Meryam Haddad has been very outspoken about Israeli annexation during the leadership race.
She signed the CJPME/IJV pledge to oppose Israeli annexation, which calls on the Canadian
government to consider all reasonable diplomatic and economic options to stop annexation.
Haddad tweeted her opposition to Israeli annexation and expressed support for “imposing
9
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economic and/or diplomatic sanctions against Israel,”5 and she brought up the need for
sanctions on Israel, along with other human rights violators, during a debate. 6 Relatedly, she
also tweeted in support of Green MP Paul Manley’s petition to end the blockade of Gaza.7
Haddad provided very strong responses to our Questionnaire, on par with only Dimitri
Lascaris. Haddad’s choices were bold and far-reaching, showing support for meaningful
action on human rights. Haddad expressed strong support for phasing out the international
arms trade, and has elsewhere called for a focus on demilitarization.8 She also supports
dramatically expanding immigration to prepare for environmental migrants, taking action
against Islamophobia and other forms of discrimination, and full reconciliation with
Indigenous peoples.
Haddad’s responses to questions on Israel and Palestine were just as bold. She would support
cancelling CIFTA and imposing sanctions on all trade with Israel; oppose Canada’s voting
patterns on Middle East issues at the UN; support a moratorium on paid trips by pro-Israel
lobby groups; oppose the IHRA working definition and other attempts to conflate criticism of
Israel with antisemitism; support ICC investigations into the US and Israel; and would
champion efforts to have JNF Canada’s charitable status reviewed. Haddad also indicated
support for considering any and all options for Israel-Palestine which are most likely to
achieve peace and justice for all, whether a two-state solution or a single bi-national state,
and that in the meantime the GPC must call for equal rights for everyone within Israel and
under Israeli administration in the occupied territories.
These answers show that Haddad is very responsive to grassroots requests from social
movements. Additionally, although Haddad has not spoken about the BDS movement
directly, she appeared to allude to it while defending “non-violence” as a “core value of the
Greens.” 9
Overall, Haddad’s positions are very strong, demonstrating a commitment to urgent and
drastic action on a range of important issues. She is more outspoken against Israeli
annexation than most other candidates, and she chooses to bring up the topic of sanctions
during debates. While she does not have a significant public record on these issues from prior
to the campaign, she has nonetheless used her candidacy as a platform to champion these
causes. As leader, there is good reason to believe that Haddad would be a strong and bold
voice for human rights, and a friend to non-violent grassroots movements. (A-)

Courtney Howard
Courtney Howard has endorsed the CJPME/IJV pledge to oppose Israeli annexation, which
calls on the Canadian government to consider all reasonable diplomatic and economic options
to stop annexation. Apart from her endorsement, however, Howard did not compete our
questionnaire, and she has no meaningful public record on foreign policy generally, or
regarding the Middle East specifically.
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Throughout the campaign, the only major international issue she has championed is for
Canada to strengthen its contributions to international organizations such as the World Health
Organization,10 which is certainly welcome. Her recently released platform includes a short
section on foreign policy, notably calling on Canada to “recommit to defending human rights
in all contexts,” and to “sign the United Nations Treaty on the Prevention of Nuclear
Weapons.”11
This lack of information makes it difficult to assess her candidacy. While her minimal
comments are positive, her apparent lack of interest suggests that Middle East issues would
not be a priority for her as GPC leader. (C+)

Amita Kuttner
Amita Kuttner’s foreign policy platform envisions Canada becoming a leader in global
cooperation, in part by reforming NATO so that it de-escalates conflict, and by expanding
peacekeeping.12 Their stated philosophy is that human rights need to be the focus of Canadian
foreign policy, and that Canada should not be “hypocritical” in their application. Kuttner also
stated several times that “I always try to separate regimes from people, and try to have
compassion for every individual.”13 This philosophy is evident in their public statements, and
in the responses to our Questionnaire.
Kuttner provided additional comments to their Questionnaire responses, many of which
connected the issues at hand to broader themes of decolonization. For example, they noted
that we need to “get beyond the conversation of reconciliation to full decolonization of our
society and government, fully respecting Indigenous rights and sovereignty,” and that a
necessary expansion of immigration and border polices to accommodate climate migrants
must also be “respectful of Indigenous rights and sovereignty.” Kuttner agrees that GPC
policy must consider any and all options for Israel-Palestine which are most likely to achieve
peace and justice for all, which may include a two-state solution or a single bi-national state,
noting that they are “very intrigued by the possibility of a single bi-national state as a
workable solution for justice and peace,” and that “for Canada to fully decolonize we should
have some kind of plurinational state as well.”
Kuttner’s responses, while certainly strong, tended to emphasize a nuanced, more cautious
approach to various issues, and particularly regarding implementation. On the arms trade, for
example, they said that Canada should start by adhering to the principles of the ATT before
moving “as quickly as possible” to a phase out of the industry. Similarly, on paid trips to
Israel, as leader Kuttner would start by allowing MPs to accept paid trips from pro-Israel
groups only if there was equal time and attention from local Palestinian advocacy groups,
before moving towards a “phase-out altogether” of such trips. Kuttner also supports sanctions
on Israel, beyond just the settlements, but shies away from imposing sanctions on all trade
with Israel, correctly noting that “the goal here is to not keep essential supplies away from
anyone.”
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Kuttner would oppose the IHRA working definition of antisemitism, as well as any other
attempts to conflate criticism of Israel with antisemitism, but “hesitates” to categorize the
IHRA working definition of antisemitism as a threat to free speech. They noted a similar
sentiment on Twitter: “Opposing annexation is neither anti-Jewish nor anti-Israel. Please be
careful when calling anyone anti-semitic, especially those of us with Jewish family. It’s not
something taken lightly.”14 On the other hand, they have also made ambiguous comments
that “it is really important that we [the GPC] do not sow division in anything that we
advocate for.”15 Since this came up during a debate on policy toward Israel, this was possibly
an allusion to BDS (which is often criticized for being “divisive”).
Kuttner does not have a significant public record on Middle East issues, but they were quick
to endorse the CJPME/IJV pledge to oppose Israeli annexation, and tweeted in support of
Paul Manly’s petition to end the blockade of Gaza.16 Together with their thoughtful and
substantive responses to the Questionnaire, it is clear that they are supportive of creative and
meaningful ways to advance the cause of peace and human rights in the Middle East, and as
GPC leader they would bring a decolonial lens to these issues, although their policy proposals
would likely be somewhat more cautious than Lascaris or Haddad. (B+)

Dimitri Lascaris
Dimitri Lascaris has an extensive public record of support for Middle East issues as a longtime Palestine solidarity activist and BDS supporter. In particular, he regularly provides
needed legal representation to Palestine solidarity activists.17 He has also been key to pushing
the GPC to adopt strong Middle East policies: in 2016 as GPC Justice Critic, Lascaris tabled
a resolution on “Palestinian Self-Determination and the Movement for Boycott, Divestment
and Sanctions”18 (this resolution was passed by GPC members but later replaced with a
“compromise” policy that also expressed support for the tactics of sanctions, boycotts, and
divestment).19 Due to his involvement in such initiatives, he is previously known to both
CJPME and IJV. In previous years, Lascaris has served as chair of the CJPME board.
Lascaris has made foreign policy, including the Middle East, a distinguishing part of his
campaign. His platform for a “progressive foreign policy” emphasizes peace and international
cooperation, including withdrawing from NATO, a reduction of military spending, and
nuclear disarmament.
It calls to impose sanctions on Israel in response to occupation, and to ban arms deals with
“Saudi Arabia, Israel, Egypt” and other human rights violators. His platform also calls to
“reverse the Islamophobia and anti-Arab racism that is so clearly manifested by Canada's
foreign policy towards predominantly Muslim and Arab states.”20
Lascaris has repeatedly criticized Canada’s deference to the foreign policy agenda of the US,
referencing US aggression in Iraq, Libya and Afghanistan. He has said that Canada must not
make an exception on human rights violations for friends of the US.21 He endorsed the
CJPME/IJV pledge to oppose Israeli annexation, sharing his support on social media,22 and
he even brought it up during a town hall, asking other candidates if they would also endorse
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it.23 Lascaris has also shared the GPC statement on Israeli annexation, calling for the use of
sanctions if necessary.24
It is not a surprise that Lascaris provided very strong responses to our Questionnaire, on par
with only Meryam Haddad. For example, Lascaris would support cancelling CIFTA and
imposing sanctions on all trade with Israel; oppose Canada’s voting patterns on Middle East
issues at the UN; support a moratorium on paid-trips by pro-Israel groups; oppose the IHRA
working definition and other attempts to conflate criticism of Israel with antisemitism;
support ICC investigations into the US and Israel; and would champion efforts to have JNF
Canada’s charitable status reviewed. Lascaris also indicated support for considering any and
all options for Israel-Palestine which are most likely to achieve peace and justice for all,
whether a two-state solution or a single bi-national state, and that in the meantime the GPC
must call for equal rights for everyone, both within Israel and under Israeli administration in
the occupied territories.
It is worth noting that Lascaris’ history of strident Palestinian solidarity activism has made
him a target for criticism. Specifically, in 2018, Lascaris faced blowback over his tweets
calling out two MPs for their extreme pro-Israel positions, saying: “Apparently, Liberal MPs
Anthony Housefather and Michael Levitt are more devoted to apartheid Israel than to their
own prime minister and colleagues in the Liberal caucus.” These remarks were condemned as
“antisemitic” by pro-Israel groups, who accused him of targeting the MPs because they are
Jewish. Lascaris has strenuously defended himself and explained his remarks, noting that he
condemns antisemitism, and that his remarks were about the MPs’ support for Israel, not their
ethnicity or religion.25 At the time, IJV and CJPME both issued statements insisting that
Lascaris “is not an antisemite,” 26 and IJV stated “categorically that the accusation of
antisemitism against him is false and irresponsible.”27 While another GPC leadership
candidate has argued that this controversy makes Lascaris an illegitimate candidate, our
organizations strongly disagree.
While Lascaris’ views on the Middle East are comparable to those expressed by several other
leadership candidates, none of those other candidates share his significant experience in proPalestine activism. Nor do they carry the same baggage which is inevitably associated with
those who speak critically on the issue of Israel and Palestine, and this should not be used to
disqualify his candidacy. We are confident that as GPC leader, Lascaris would be a consistent
and enthusiastic voice for international law and Palestinian human rights, and he would be
responsive to the grassroots movements which he has worked alongside for so long. (A)

David Merner
David Merner has not often spoken about Middle East issues, but he signed the CJPME/IJV
pledge to oppose Israeli annexation and shared support for it on Facebook, congratulating
other GPC candidates for “stepping up to do the right thing.”28 Merner also responded to our
questionnaire, but provided his own written responses rather than choosing from our
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numbered lists. Regardless, his comments are thoughtful and show serious engagement with
the issues.
Merner supports a Day of Remembrance to commemorate Islamophobia and calls on the
GPC to lead by example by acknowledging January 29 in its communications. He also
supports a transition plan to phase out Canada’s international arms trade, starting by
terminating federal loans and support for the General Dynamics LAV contracts with Saudi
Arabia. Merner indicated that the GPC must consider any and all options for Israel-Palestine
which are most likely to achieve peace and justice for all, including a two-state solution or a
single bi-national state, noting that the latter could be “organized according to principles of
federalism that led to the formation of successful federal states such as Australia, Canada,
Switzerland, or the United States.” He also says the GPC must call for equal rights for
everyone living under Israeli administration in the occupied territories, and equal rights for
everyone living in Israel, and that sanctions must be applied in a “consistent, even-handed
way” to any entities that violate international law.
Merner’s policy positions on Israel and Palestine have real substance, yet these tend to be
more moderate than some other candidates. Merner did not indicate support for cancelling
CIFTA, but he does support existing GPC policy to ban all trade with illegal Israeli
settlements. He would not place a moratorium on paid trips by pro-Israel groups, but he
would place conditions on such trips, including a requirement that equal time and attention is
allotted to both Palestinian and Israeli advocacy groups, NGOs, and government entities. He
did not indicate support for an ICC investigation of the US or Israel, but noted that ICC
judges are the ultimate decision-makers on this issue.
One area for concern about Merner’s candidacy is his attitude towards grassroots proPalestinian movements like BDS, which is mixed. On the one hand, Merner rightfully
opposes “any attempts to conflate criticism of Israel with antisemitism” and would “oppose
formalizing the use of the IHRA working definition,” adding that the debate around IHRA
should “be used to educate people with different, sincere, and legitimate perspectives.” Other
comments, however, give some pause. In January, Merner criticized BDS as a “very divisive
issue in the Green Party,” referring to BDS supporters as a “bunch of extremists” and said
that “people want us to focus on the essentials and not let ourselves be distracted by the
conflict in the Middle East.” 29 Then during the BC Town Hall, after other candidates brought
up sanctions in response to Israeli annexation, Merner intervened to urge caution: “Let’s not
divide among ourselves around issues that aren’t core to us.”30
Merner’s positions on the Middle East are quite strong, and he supports concrete action,
including sanctions, as a response to violations of international law. As GPC leader, however,
he would be more moderate than several other GPC candidates on these issues, and there is
real concern about his comments on BDS. In this way, Merner would likely not be much of a
departure from previous GPC leadership. (B)
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Glen Murray
Glen Murray signed the CJPME/IJV pledge to oppose Israeli annexation, but he has not been
forthcoming on his views about the Middle east, nor has he shown interest in these issues.
During the BC Town Hall, after other candidates discussed the need for sanctions on Israel,
Murray instead said that Canada needs to be “extraordinarily lazer-focused” on priority areas,
such as refugees.31
Murray declined to complete our questionnaire, noting only that his campaign is “supportive
of the current Green Party policy of a two-state solution,” and shutting down the possibility
of further dialogue during the leadership race: “Reviews or changes to these policies should
occur through a thoughtful and inclusive review that ensures all voices are heard, so until
there is a fulsome discussion amongst Green Party membership under our next leader, we
won’t be commenting further.”32
Murray’s previous record on Middle East issues is mixed. On the positive side, he helped
found the Rainbow Railroad, a program which helps LGBT people escape persecution and
violence around the world, including the Middle East.33 At times, he has also expressed some
sympathy for Palestinians: for example, at a “Spirit of Ramadan” event in Toronto in 2014,
he spoke about "the difficult situations in Palestine and the Palestinians who still are fighting
for their land."34
More significantly, however, Murray has demonstrated an intense hostility towards the nonviolent BDS movement. As a cabinet minister in Ontario’s Liberal government in 2016,
Murray spoke in favour of a motion to condemn BDS, which he voted to pass. During his
speech, he boasted of “many trips” to Israel with the Canada-Israel Committee (a former proIsrael lobby group), saying that “it’s also important that we never, ever, ever back away from
our commitment to Israel,” and adding that the “situations with the Palestinians are also
terrible.” In his speech he conflated BDS with antisemitism, although he added: “I just want
to make sure that we stand also against Islamophobia, and join the Israelis who are trying to
work to support Palestinians as well.” He praised the anti-BDS motion as a “good” motion
and said that “we need to do a lot more than pass motions, though.”35
Murray’s overall record on Middle East issues is complicated. His support for the antiannexation pledge is a positive sign that he may support concrete action to avert violations of
international law. However, his commitment to stand with Israel, his severe condemnations
pro-Palestinian activists, and his general refusal to engage in discussion on these issues
beyond a shallow reference to a two-state solution, should be major red flags for anyone who
wants the GPC to take a proactive role in advancing justice in the region. (C+)
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Annamie Paul
Annamie Paul declined to complete our Questionnaire, citing “numerous problematic design
elements.”36 Nonetheless she has made a number of comments on these topics which are
instructive about where she stands.
Paul has spoken out about the need for Canada, and the GPC, to be consistent in championing
human rights, saying, “I don’t think we have the luxury of picking and choosing the issues we
do and don’t engage in.”37 She says that Canada should rebuild its credibility on the world
stage by ensuring we have just trade agreements that respect labour and human rights.38 As a
GPC candidate in the 2019 election, she said that Canada should be “actively seeking to
loosen its economic ties with (Saudi Arabia),” including by halting imports of Saudi oil and
ending arms sales.39
On the issue of Israel and Palestine, however, Paul has pursued a neutral “both sides are at
fault” approach, emphasizing that “there has been violence in both directions. This is not a
one-sided conflict.”40 Paul has “stressed the unlikelihood of pleasing everyone on either side
of the Israel and Palestine divide,” complaining: “I don’t feel that there’s anything these days
that you can say in terms of that conflict where you’re not going to attract criticism that you
were too soft or you were too hard.” 41
Paul is on record as being opposed to Israeli annexation, saying: “It would be an illegal
annexation and counter-productive to efforts to move toward a peaceful solution, in that
region.”42 She has also said that she “expect[s] the Government of Canada to speak out
forcefully against both of these actions and any other violations of international law and to
work with the international community to bring Israel back into compliance with
international law.”43
However, Paul is one of only two GPC candidates who declined to sign the MP pledge to
oppose Israeli annexation, which may suggest that she doesn’t support concrete measures to
avert annexation, such as sanctions. Similarly, when asked whether she supports the
resolution passed by the GPC in 2016 which supports imposing sanctions on Israel, she did
not give an answer, but stated that she advocates for dialogue “as the preferred means for the
resolution of the conflict.”44
More troubling, Paul has expressed hostility towards pro-Palestinian activists, emphasizing
the GPC’s opposition to BDS,45 and suggesting that the questions she has received about
Israel, BDS, and annexation, have been motivated by antisemitism because she is Jewish. 46
Despite being a foreign policy expert, she has not been very forthcoming with her own
positions, and has in fact been quite defensive in response to questions about her foreign
policy stances.47 There is a real concern that under Paul’s leadership the GPC’s foreign policy
would not look much different than that of Trudeau’s Liberals, and the party would likely be
quite dismissive, even hostile, towards social movements and other foreign policy critics.
(C-)
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Andrew West
Andrew West does not have a meaningful public record on foreign policy generally, or
regarding the Middle East specifically. Neither did he submit responses to our Questionnaire.
He has, however, talked about the need for Canada to take a strong stand against human
rights violators, and that Canada should contribute more to the International Criminal Court.
He has also said that Canada must “up our game” by providing more support for the military
for peacekeeping purposes.48
West did not sign the CJPME/IJV pledge to oppose Israeli annexation. When another
candidate questioned him about this at the BC Town Hall, West noted that he hasn’t been
“focusing on that,” and that this was because of “time, more than anything else.” He added,
however: “I support the Green Party’s platform about what they stand for [regarding]
Palestine,” and said “I don’t want to see any annexation of Palestinian lands, you can put that
clear.” He said that Canada should also focus on other countries like Syria and China: “I’m
not focusing on just one area [Israel], I’m focusing on all areas.”49
It is disappointing that West has decided not to make foreign policy a priority for his
campaign. His stated support for current GPC policy on Palestine is welcome, as it implies
support for urgent and concrete action in response to Israel’s human rights violations, but this
must be weighed against his apparent disinterest in the issues. (C+)

CLASSEMENT SELON L'ÉVALUATION GLOBALE
Given the above analysis and discussion, the CJPME and IJV summary rating for each of the
candidates is as follows:

A
AB+
B+
B
C+
C+
C
C-

Dimitri Lascaris
Meryam Haddad
Judy Green
Amita Kuttner
David Merner
Courtney Howard
Andrew West
Glen Murray
Annamie Paul
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ANNEXE A : QUESTIONNAIRE ET RÉPONSES DES CANDIDATS
A. LE CANADA ET LE TRAITÉ D’ARMES INTERNATIONAL
In the past few years, several of the largest arms importers in the world have been Middle Eastern countries,
including Saudi Arabia at #1 (which accounts for 12 percent of all arms purchases), Egypt at #3 (almost 6
percent), the UAE, Iraq and Qatar at #8, #9 and #10 respectively.50 There is no doubt that the easy availability
of weapons in the international arms trade fuels conflict in the Middle East. As recently observed in Syria,
Yemen, Iraq, Egypt, Saudi Arabia, Libya and other Middle East theatres of war, arms are repeatedly turned
against civilians, and often result in war crimes.
There is strong evidence that war, its various impacts, and the arms trade which enables it, contribute
significantly to the global climate crisis. For example, the U.S. Department of Defense (DOD) is the world’s
largest institutional user of petroleum and thus the single largest producer of greenhouse gases in the world. 51
Last summer, the Canadian government finally acceded to the International Arms Trade Treaty (ATT), 52
years after most of its Western allies. The ATT53 covers military weapons systems large and small, and
obliges arms exporting countries to carefully control the delivery of arms, maintain export prohibitions, carry
out export risk assessments, and provide documentary proof of their implementation of the treaty. 54 The ATT
is designed to eliminate the illicit trade in arms, and prevent arms from getting to states that violate human
rights.
Unfortunately, the Trudeau government’s legislation to enable accession (Bill C-47) contained loopholes
which allow certain ATT restrictions to be circumvented. 55 56 Notably, Canada’s implementation of the ATT
excludes arms exports to the US, which account for over half of Canada’s arms exports. In addition, Bill C-47
leaves loopholes in the export permit approval process, which will permit many arms sales which would
otherwise be barred by the ATT. 57 For example, Canada’s contract to sell Light Armoured Vehicles to Saudi
Arabia has been unaffected. 58
Question
As a leader of the GPC, on a scale from 1 to 4 below, please indicate how closely you believe Canada should
adhere to the mechanisms set forth in the International Arms Trade Treaty (If completing the form
electronically, simply bold and underline the appropriate numeral.)
1
2
3
4

Canada needs to take a flexible approach to the ATT, giving strong deference to Canada’s
commercial and diplomatic concerns.
Canada needs to adhere to the principles of the ATT, but existing contracts should be
grandfathered, and sales to the US should be excluded, and not fall under the new regime.
Canada should fully adhere to the principles of the ATT, even if it means cancelling existing arms
contracts, and turning down arms deals with clients like Saudi Arabia and the US.
Canada should phase out its international arms trade, and retool existing production facilities for
socially useful production.
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Responses
Judy Green

Meryam Haddad
Courtney Howard
Amita Kuttner
Dimitri Lascaris
David Merner

4 – We do need to phase out the international arms trade. I would like to see
Canadian companies manufacture and supply the tools our military are going to
increasingly require as they deploy, in Canada and abroad, to extreme weather
events, pandemics, search & rescue while ensuring that we can continue to defend
our borders.
4
4 – I would start at 3 immediately and move as quickly as possible to 4.
4
N/A – Canada should fully adhere to the principles of the ATT. It should also
phase out its international arms trade by working closely on developing, funding,
and implementing a transition plan with arms producers, unions and workers’
representatives in the arms sector, as well as the community leaders where these
jobs are located. The first step in the development, funding, and implementation of
this plan should be the termination of the federal loans and supports for the General
Dynamics LAV contracts with Saudi Arabia. This work should set the pattern for
the national phase out.

Glen Murray
Annamie Paul
Andrew West
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B. L’ISLAMOPHOBIE ET LE RACISME SYSTÉMIQUE AU CANADA
Events in recent months have elevated the discussion of systemic racism in Canada, particularly due to the
mobilization of the Black Lives Matter movement.59 Racism against Indigenous people is the oldest form of
racism in Canada, and is tied to the unbridled exploitation of Canada natural resources. 60 More recently, antiArab racism and Islamophobia entered broadly into the public discussion61 especially starting in early 2017
with the Quebec City Mosque Massacre on January 29, and Parliament’s Motion M-10362 which called for a
study of religious discrimination in Canada.
Islamophobia manifests itself as vandalism of Muslim property (e.g. mosques and schools) and physical
assaults on Muslims, including violence against Muslim women wearing the hijab or other Muslim-associated
garb. It also manifests itself in anti-Muslim sentiments. Sadly, different polls have indicated that Muslims
suffer the most dislike in Canada both as a people-group63 and as a religious group.64 Such polls indicate that
such anti-Muslim sentiment is highest in Quebec, and highest among Conservative voters. Anti-Muslim
sentiment in Quebec has resulted in a number of legislative bills in recent years which threaten to make it
harder for Muslims to receive government services, or obtain employment in the public service.65
The Muslim community in Canada has asked for the government to designate January 29th as a national day of
remembrance and action on Islamophobia and other forms of religious discrimination, 66 67 just as December
6th is national day of remembrance and action on violence against women.
The Parliamentary Report68 resulting from Motion M-103 (2017), which was released in February 2018,
contained 30 recommendations, none of which have been specifically funded by Parliament. While many
Muslims felt the report ignored some of their specific concerns, they joined other religious minorities and
Indigenous groups in supporting the report’s recommendations.69
Question
As leader of the GPC, will you work to recognize January 29th as a National day of Remembrance and Action
on Islamophobia and other forms of religious discrimination?
Yes
No
Responses
Judy Green

Meryam Haddad
Courtney Howard
Amita Kuttner
Dimitri Lascaris
David Merner

Yes - First, we must recognize the problem and talk about it. We must listen to
the lived experience of those in these communities and those effected by
religious discrimination. A National Day of remembrance helps accomplish all
this critical self-reflection.
Yes
Yes
Yes
Yes - The Green Party should lead by example and recognize January 29 in its
communications work.

Glen Murray
Annamie Paul
Andrew West
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Question
Parliament’s M-103 report on religious racism in Canada made 30 recommendations about how to combat
religious discrimination. As leader of the GPC, will you work to implement these recommendations? (If
completing the form electronically, simply bold and underline your choice.)
Yes
No
Responses
Judy Green
Meryam Haddad
Courtney Howard
Amita Kuttner
Dimitri Lascaris
David Merner
Glen Murray
Annamie Paul
Andrew West

Yes
Yes
Yes
Yes
Yes

Question
Seriously addressing systemic racism, especially that against Indigenous people, could have a significant price
in the short-term, as Canada will be required to rethink its economy and ways to train and develop its
workforce. As a leader of the GPC, on a scale from 1 to 3 below, what short-term actions are you prepared to
take to end systemic racism? (If completing the form electronically, simply bold and underline the
appropriate numeral.)
1
2
3

4
5

Canada’s existing economic model, its relationship with Indigenous people, and its workforce
development programs only need minor tweaking for the coming decades.
Canada needs to do important rethinking with all three areas: its economy, its relationship with
Indigenous peoples, and its workforce programs, but in a gradual way, to minimize disruptions to
the economy and society.
Canada needs a rapid and complete replacement of its existing economic model, a full
reconciliation with Indigenous peoples, and a total overhaul of its workforce development
programs to thrive in the coming decades.
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Responses
Judy Green

Meryam Haddad
Courtney Howard
Amita Kuttner
Dimitri Lascaris
David Merner

5 - We are seeing a pivotable point in human history due to the Climate Crisis,
Covid-19 pandemic, and Black Lives Matter. These challenges have each, in their
own way, identified huge issues with our current systems.
It is clear, tweaking of the current broken colonial systems is not enough. We
need a total refocus on the future we all want, then we need to work together to
create a roadmap to get us all there.
5
5 - We also need to get beyond the conversation of reconciliation to full
decolonization of our society and government, fully respecting Indigenous rights
and sovereignty.
5
N/A - Canada needs a rapid and complete rethink of its existing economic model,
a full reconciliation with its Indigenous peoples, and a total overhaul of its
workforce development, poverty elimination, educational funding and debt
forgiveness, and other social justice programs to drive rapid change. The Green
Party must retain and build on its longstanding status as Canada’s most
progressive social justice party; in particular, we must retain our social justice
lead over the NDP which has never campaigned on the Guaranteed Livable
Income, nor on free tuition for trade school, college, and university.
With respect to workforce development issues, this is a matter of personal interest
as I earned a Masters of Science in Management (Labour Relations) and have
worked in fields closely related to workplace democracy, inclusion, and human
rights. Alas, Indigenous issues are of personal interest to me, partly because I
went into law to help address the longstanding and ongoing injustices against
Indigenous peoples in Canada. The Green Party must remain the most
progressive leader on these issues in Canadian politics.

Glen Murray
Annamie Paul
Andrew West
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C. LE CANADA, LES MIGRANTS ENVIRONNEMENTAUX ET LES
RÉFUGIÉS
In 1990, the Intergovernmental Panel on Climate Change, the UN body for assessing the science related to
climate change, forecasted that the greatest single result of climate change could be human migration,
predicting that people would be displaced by shoreline erosion, coastal flooding and agricultural disruption. 70
In 2018, 28 million people were displaced in 148 countries, of which 17.2 million were displaced because of
natural disasters. 71 Some experts predict that there will be 200 million forced environmental migrants by
2050.72
Additional study of the Syrian refugee crisis of recent years reveals that, in addition to the Syrian civil war,
climate change helped drive many Syrians from their homes. In fact, Syrians have been moving out of
northern and northeast Syria for 20 years as a result of climate-induced hardship. Even before the Syrian Civil
War erupted in 2011, there were already 1 million Syrians living in Lebanon. 73 Other refugee and migration
crises around the world also have an important climate element.
Experts on forced-migration disagree with the use of the term “climate refugee” because a refugee is legally
defined as a person who can’t return to their country for fear of persecution for race, religion, nationality, or
other reasons. As an alternative, the International Organization for Migration (IOM) has defined
“environmental migrants” as people who are obliged to leave their homes because of changes in the
environment that adversely impact their lives. 74
A recent ruling by the UN Human Rights Committee has made clear that countries receiving environmental
migrants may be forced to accept them, as rejecting them may be incompatible with the right to life with
dignity.75 A parliamentary background paper from 2010 suggested that Canada’s Immigration and Refugee
Protection Act (IRPA) might not need to be modified to accommodate environmental migrants.76 Instead,
environmental migrants could be accommodated through policy or regulatory changes, like granting
permanent residency on humanitarian and compassionate grounds, and other avenues.
Successive Canadian governments have done little to avert the climate emergency, but Canada is well placed
to help people from other countries who are losing homes and livelihoods as a result of climate change.
Canada is relatively wealthy, and has far more resources than other countries to adapt to climate-related
adversity. As such, Canada will have a critical role to play in addressing looming environmental migration.
Question
As a leader of the GPC, please select your position, from 1 to 5 below, on how aggressively you would push
to expand Canada’s existing immigration and refugee resettlement programs to accommodate victims of
climate change. (If completing the form electronically, simply bold and underline the appropriate numeral.)
1
2
3
4
5

Canada’s existing immigration and refugee acceptance programs are functioning well, and
require only minor tweaks.
Canada needs to grow its immigration and refugee resettlement programs, but preferably in
response to specific crises as they occur.
Canada needs to dramatically expand its immigration and refugee resettlement programs, to
help the world cope with the ravages of climate change.
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Responses
Judy Green
Meryam Haddad
Courtney Howard
Amita Kuttner

Dimitri Lascaris
David Merner

5 - Canada needs to plan an expansion based on need to ensure that Canada is
prepared for the number of environmental migrants. I foresee ramping up as the
crisis develops.
5
5 - We have a particular responsibility towards this as we live in a prosperous
nation in an area of the world that will remain habitable longer during the
climate crisis. We must also make sure our immigration and border policies are
respectful of Indigenous rights and sovereignty.
5
N/A - Canada needs to expand its immigration and refugee resettlement
programs, to help the world cope with the ravages of climate change. As a
country that has consistently polluted more and contributed much more than its
fair share to the global carbon deficit, Canada has the moral obligation set an
example for the world in terms of generosity, openness, and excellent
organization as we address the coming global refugee and immigration crises.
Canada has been a world leader in refugee resettlement with our communitybased resettlement programs. I know from personal experience with the
resettlement of a Syrian refugee family in Victoria that this work is critically
important both to refugee families and to our communities. Let’s build on that
leadership for the future.

Glen Murray
Annamie Paul
Andrew West
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D. LE CANADA ET UNE RÉSOLUTION DU CONFLIT ISRAÉLOPALESTINIEN
For decades, the official position of the Government of Canada has been to encourage a negotiated two-state
solution between Israel and the Palestinians, with peace and security for both peoples.77 The same position is
held by all Canadian political parties, including the Green Party of Canada.78
However, there have been no negotiations between the parties since 2014. In the interim, Israel’s military
control over the Occupied Palestinian Territories (OPT) has only become more intractable, as Israel has
expanded its colonies in the West Bank and East Jerusalem, increasing its settler population to at least 642,867
in 2019,79 and has announced plans to annex up to thirty percent of the West Bank, formalizing its permanent
control over the territory. These annexation plans suggest that Israel’s leadership makes no distinction
between Israel proper, and its “settlements” in the West Bank.80
In fact, while the two-state solution has been the consensus position within Canadian political circles, Israeli
Prime Minister Netanyahu has repeatedly insisted that there will never be a Palestinian state,81 while all of
Israel’s mainstream opposition parties support separation of Palestinians into a “state-minus,” or an entity less
than a sovereign state.82 Under Trump’s peace plan, the best-case scenario would be a rump entity under the
ultimate sovereignty of Israel, what many have likened to Bantustans – a pillar of South African-style
apartheid.83 Indeed, even without further annexation, the status quo in the OPT is increasingly described by
human rights experts in terms of “apartheid.”84
As Western countries wait for a negotiated solution, Israel continues to oppress the Palestinian people on both
sides of the Green Line, while its actions “on the ground” have deliberately undermined the material
conditions which would make any two-state solution possible. Given the above, calls have grown to move
away from the failed two-state paradigm and to pursue a single, binational, democratic state that would
safeguard the equal rights and collective aspirations of all peoples.85
Question
Along with over 60 sitting MPs, all three Green MPs have signed a pledge to oppose Israeli annexation. Have
you signed, or do you commit to signing, the MP Pledge to oppose Israeli annexation (see:
http://MPpledge.ca)? (If completing the form electronically, simply bold and underline your choice.)
Yes
No
Responses
Judy Green
Meryam Haddad
Courtney Howard
Amita Kuttner
Dimitri Lascaris
David Merner
Glen Murray
Annamie Paul

Yes - I have signed this pledge to oppose the planned annexation of Palestinian
territories by the state of Israel.
Yes
Yes
Yes
Yes
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Andrew West
Question
Have you signed, or do you commit to signing, the ePetition to the Government of Canada to ban the
importation of settlement goods and formally "differentiate" between Israel ‘proper’ and the OPT, which has
been sponsored by Elizabeth May (https://petitions.ourcommons.ca/en/Petition/Details?Petition=e-2710)? (If
completing the form electronically, simply bold and underline your choice.)
Yes
No
Responses
Judy Green
Meryam Haddad
Courtney Howard
Amita Kuttner
Dimitri Lascaris
David Merner
Glen Murray
Annamie Paul
Andrew West

Yes - I have already signed this ePetition to the Government of Canada to ban the
importation of settlement goods and formally "differentiate" between Israel ‘proper’
and the OPT, which is in alignment with Green Party Policy on this issue.
Yes
Yes
Yes
Yes

Question
As a leader of the GPC, on a scale from 1 to 5 below, what Middle East stance would you recommend for the
Green Party between Israel and the Palestinians? (If completing the form electronically, simply bold and
underline the appropriate numeral.)
1
2
3

4
5

In the absence of negotiations, the current GPC policy of calling for a negotiated two-state solution
between Israel and the Palestinians is adequate under the current realities.
In the absence of negotiations, the GPC policy of calling for a negotiated two-state solution between
Israel and the Palestinians must be supported by diplomatic and economic sanctions against any
party which takes illegal unilateral steps “on the ground.”
In the absence of negotiations, GPC policy must consider any and all options for Israel-Palestine
which are most likely to achieve peace and justice for all, which may include a two-state solution or
a single bi-national state. In the meantime, the GPC must call for equal rights for everyone living
under Israeli administration in the occupied territories, and equal rights for everyone living in
Israel. This call must be bolstered via diplomatic and economic sanctions.
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Responses
Judy Green
Meryam Haddad
Courtney
Howard
Amita Kuttner
Dimitri Lascaris
David Merner

3 - To my answer of #3, I would add: The problem with a single bi-national state is
that the un-equal power structure remains.
5
5 - I am very intrigued by the possibility of a single bi-national state as a workable
solution for justice and peace. For Canada to fully decolonize we should have some
kind of plurinational state as well.
5
N/A - In the absence of negotiations, GPC policy must consider any and all options
for Israel-Palestine which are most likely to achieve peace and justice for all,
including a (1) two-state solution or (2) single bi-national state, organized according
to principles of federalism that led to the formation of successful federal states such
as Australia, Canada, Switzerland, or the United States. This is a matter of personal
interest to me as I earned a Master’s degree in Canadian politics with a focus on
federalism and I’ve lived in the Middle East, and I have an ongoing personal interest
in the region.
The GPC must also call for equal rights for everyone living under Israeli
administration in the occupied territories, and equal rights for everyone living in
Israel. This call must be bolstered via diplomatic and economic sanctions applied in a
consistent, even-handed way to entities operating in the private, public, or mixed
public-private sectors (such as NGOs, advocacy groups, and militias) whenever such
entities breach international law.

Glen Murray
Annamie Paul
Andrew West
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E. CONFORMITÉ AU DROIT INTERNATIONAL ET COMMERCE AVEC
LES COLONIES
The Government of Canada has long acknowledged that Israeli settlements in the West Bank violate Article
49 of the Fourth Geneva Convention,86 which was adopted into Canadian law as the Geneva Conventions Act
(1985). Article 1 of the Convention stipulates that State Parties must "respect and ensure respect for
the Convention in all circumstances."87
In December 2016, UNSC resolution 2334 declared Israel’s settlements “fragrantly illegal and without effect”
and stipulated that all UN Member States must distinguish in their relations with Israel between Israel ‘proper’
and its illegal settlements in the Occupied Palestinian Territory (OPT), including East Jerusalem.88 Canada
fails to comply with UNSC 2334 by incorporating trade with settlements into the Canada-Israel Free Trade
Agreement (CIFTA),89 and by fighting in court to allow imports from settlement goods to continue to be
labelled “Product of Israel.”90
Israel is currently threatening to annex up to thirty percent of the West Bank, formally incorporating most, if
not all, of its settlements into the State of Israel,91 and therefore eliminating any distinction between Israel and
its settlement presence in the OPT. For Canada to comply with international law, it would have to terminate
bilateral trade and other economic relations with Israel's settlement enterprise. This has been a long-time
demand of the Palestinian-led movement for boycott, divestment, and sanctions (BDS), which urges
governments to use economic pressure to force Israeli compliance with international law.92
Question
As leader of the GPC, please select your position from 1 to 5 below, on whether you would support Canada’s
strict observance to international law and UNSC resolutions, and therefore support sanctions or other
measures to distinguish between Israel and its settlements. (If completing the form electronically, simply bold
and underline the appropriate numeral.)
1

I would not support sanctions and would maintain the existing economic relationship with Israel.

2

I would support the labelling of settlement products, allowing concerned Canadians to identify such
products if they wish, but otherwise permit trade to continue.

3

In addition to labelling settlement products, I would support revising CIFTA to exclude them from
preferential tariff treatment, but I would not support banning trade with settlements.

4

I would support Canada’s strict adherence to international law by banning all trade with Israeli
settlements.

5

I would support cancelling CIFTA and placing sanctions on all trade with Israel.
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Responses
Judy Green
Meryam Haddad
Courtney Howard
Amita Kuttner

Dimitri Lascaris
David Merner

3
5
4 - In general, I support sanctions, and would support some sanctions beyond just the
settlements. The goal here is to not keep essential supplies away from anyone, nor
embolden human-rights abusing regimes, while putting pressure where it is most
likely to create change.
5
N/A - I support the GPC policy adopted at our Calgary convention. As I understand
it, that policy support Canada’s strict adherence to international law by banning all
trade with illegal Israeli settlements.

Glen Murray
Annamie Paul
Andrew West
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F. LE VOTE DU CANADA AUX NATIONS-UNIES
Since 2004, Canada’s votes on UN General Assembly resolutions relating to the Middle East have shifted
significantly. Whereas Canada under the Chrétien government voted on such resolutions in line with
international law, Canada’s last three governments have reversed that trend. For example:
• On the recurring resolution supporting “Permanent sovereignty of the Palestinian people in the
Occupied Palestinian Territory,” 93 Canada’s vote shifted from Yes (2004), to Abstain, to No (starting
in 2007). 94 The UN Charter forbids the acquisition of territory by force, and the Palestinian claim to
the West Bank and Gaza is set out by Resolution 181 (1947) and supported by subsequent resolutions.
• On the recurring resolution condemning Israel’s unilateral annexation of Jerusalem (“Jerusalem”), 95
Canada’s vote shifted from Yes (2004), to No (starting in 2011), 96 even though the UN Charter
forbids the acquisition of territory by force. The status of Jerusalem as a shared city is set out by
Resolution 181 (1947) and supported by subsequent resolutions.
• On the recurring resolution commending “Operations of the United Nations Relief and Works Agency
[UNRWA] for Palestine Refugees in the Near East,” 97 Canada’s vote went from Yes (2004), to
Abstain, to No (starting in 2011.) 98 The provision of health and educational services to people living
under war and occupation is obligatory under the Fourth Geneva Convention. The Trudeau
government’s failure to support this resolution is made even more absurd by the fact that the Trudeau
government typically gives at least $20 million annually to UNRWA.99
The Liberal government frequently cites its support for the “rules-based international order,” most recently to
express its objection to Russia’s annexation of the Crimea, 100 but this is not consistent with their voting on
UN resolutions relating to Israel and the Palestinians. Because of this, the Harper and Trudeau governments
have put Canada in a small minority of nations (along with Israel and the US) that is massively outnumbered
in vote after vote on resolutions related to Israel-Palestine. In fact, some pundits attribute Canada’s failure to
win a UN Security Council seat earlier this year to its failure to support international law in its voting on
Israel-Palestine at the UN. 101 102
Question
As a leader of the GPC, please select your position, from 1 to 5 below, on whether you would a) continue the
Trudeau government’s pattern of voting at the UN, or b) oppose it? (If completing the form electronically,
simply bold and underline the appropriate numeral.)
1
2
3
4
5

I would support Canada’s current voting patterns on Middle East issues at the UN, and oppose
efforts to criticize Israel in UN forums.
I don’t feel strongly about Canada’s voting pattern on Middle East issues at the UN, but would
commit to supporting the “rules-based international order.”
I would publicly oppose Canada’s present voting patterns on Middle East issues at the UN, which
spurn international law and provide diplomatic cover to Israel.
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Responses
Judy Green

Meryam Haddad
Courtney Howard
Amita Kuttner
Dimitri Lascaris
David Merner

5 - My overall vision for International Trade and relations is that all decisions are
based first on basic human rights. Once a decision is made, regarding sanctions or
censure, then that decision should be applied to all similar situations. Canada has
historically had a bad habit of exempting ‘friendly’ countries who are major trading
partner and given them a pass with respect to their human rights record. Canada must
also improve our own human rights record, with respect to First Nations, Inuit, and
Meti.
5
5
5
N/A - I would publicly oppose Canada’s present voting patterns on Middle East
issues at the UN, which is very closely aligned with Donald Trump’s foreign policy
and also fails to consistently put respect for international law first.

Glen Murray
Annamie Paul
Andrew West

31

Canadiens pour la justice et la paix au Moyen-Orient
Voix juives indépendantes Canada
Août 2020

Évaluation des candidats à la direction
du Parti vert sur les politiques
relatives au Moyen-Orient

G. AVIS SUR LES VOYAGES PAYÉS EN ISRAËL PAR DES GROUPES
DE PRESSION CANADIENS
Canadian politicians are frequently invited on all-expenses-paid trips to Israel on behalf of pro-Israel lobby
groups. Every year these trips make up a large portion of all paid travel for MPs, sometimes up to 30
percent.103
These paid trips to Israel provide an exclusively Israeli perspective on the conflict and ignore Palestinian
realities, even while taking participants into occupied areas.104 They are designed to create empathy for the
Israeli position, while no counterbalance is available which allows visitors to see Palestinian realities and
perspectives. The result is that MPs are provided with an unbalanced experience, and do not receive full
information upon which to make policy.
In the 1980s, Prime Minister Brian Mulroney placed a moratorium on MPs accepting paid trips to apartheid
South Africa, which were common at the time, and were similarly designed to increase support for the
dominant power.105
Even if these trips incorporated more Palestinian voices, many believe on ethical grounds that it is
inappropriate for MPs to accept paid travel to a region on behalf of advocates of the occupying power.
Question
As leader of the GPC, please select your position from 1 to 5 below, on whether you would consider a
moratorium on Green MPs accepting all-expenses paid trips to the region. (If completing the form
electronically, simply bold and underline the appropriate numeral.)
1
2
3
4
5

I would not support a moratorium on paid trips to the region.
I would allow MPs to accept paid trips by pro-Israel groups, but only if there is equal time and
attention from local Palestinian advocacy groups.
So long as Israel continues to be an occupying power in the region, I would support a total
moratorium on paid trips by pro-Israel groups.
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Responses
Judy Green
Meryam Haddad
Courtney Howard
Amita Kuttner

Dimitri Lascaris
David Merner

5
5
4 - I fundamentally don’t believe that MPs should be able to have expense paid trips
by lobbyists because this allows government to be swayed by money and corporate
interests. We need more voices to be able to be heard, it is especially inappropriate
for MPs to take any sort of gift or offer from human rights abusing regimes. As it
stands I would lean towards starting with equal time and moving towards a phase-out
altogether.
5
N/A - I would allow MPs to accept paid trips by any group with a track record of
compliance with international law and constructive engagement in non-violent peace
building, but only if the time and attention spent in the Middle East is equally
allocated to both Palestinian and Israeli advocacy groups, NGOs, and government
entities.

Glen Murray
Annamie Paul
Andrew West
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H. AVIS SUR LES DÉFINITONS DE L’ANTISÉMITISME QUI
CONFONDENT CRITIQUE D’ISRAËL ET HAINE ENVERS LES JUIFS.
In recent years there have been several efforts by pro-Israel groups to promote definitions of antisemitism
which conflate it with criticism of Israel and Palestinian narratives or forms of protest. One example is the
International Holocaust Remembrance Alliance (IHRA) working definition of antisemitism, which was
adopted by Trudeau’s cabinet in 2019,106 and whose adoption has been debated by various provinces and
municipalities.107
There is a very real threat that the IHRA working definition will be used to shut down debate on Israel and
Palestine and undermine the ability of pro-Palestinian groups to organize. Seven of the eleven examples of
antisemitism included in the IHRA working definition relate in some way to Israel or Zionism.108 Even
proponents of the working definition admit that it targets specific forms of criticism and protest of Israel,
including the BDS movement, Israeli Apartheid Week, and anti-Zionism, as antisemitic.109 For this reason,
IHRA has been opposed by the Ontario Civil Liberties Association,110 the British Columbia Civil Liberties
Association,111 and over 400 Canadian academics.112 Kenneth Stern, the lead drafter of the IHRA working
definition, has criticized right-wing politicians for “weaponizing” it to stifle free speech.113
The NDP’s Jagmeet Singh has argued for a middle position, suggesting that the IHRA’s threats to free
expression on Israel and Palestine mean that it should not be formalized as a legal tool, but that it can still be
used as an educational resource. Doing so, however, accepts and gives credence to the basic premises of the
IHRA: that many forms of criticism of Israel -- including the BDS movement or support for a binational state
with equal rights -- are in themselves antisemitic.114
Question
As leader of the GPC, please select your position from 1 to 5 below, on whether you would oppose adoption
of the International Holocaust Remembrance Alliance (IHRA) working definition of antisemitism, as well as
other efforts to conflate criticisms of Israel and forms of protest, such as BDS, with antisemitism. (If
completing the form electronically, simply bold and underline the appropriate numeral.)
1
2
3
4
5

I would endorse the IHRA working definition.
I would oppose formalizing the IHRA working definition but would support its use as an
educational tool only.
I would oppose the IHRA working definition as a threat to free speech, and oppose any other
attempts to conflate criticism of Israel with antisemitism.
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Responses
Judy Green

Meryam Haddad
Courtney Howard
Amita Kuttner

Dimitri Lascaris
David Merner

5 - It must be made clear that there is a clear separation of the state of Israel and the
people who identify as Jewish, on either a historical and/or religious basis.
Criticizing the actions of a nation-state has no relevance to the religion or ethnic
background of peoples who may comprise the majority of that population, as those
people do not reside exclusively within than nation.
5
4 - We must be very careful with this discussion, as anything that pertains to the
definition of free speech and hate speech. I would therefore go beyond opposing
formalization but hesitate to categorize it as a threat to free speech. I would also
oppose any other attempts to conflate criticism of Israel with anti-Semitism.
5
N/A - I oppose any attempts to conflate criticism of Israel with antisemitism and
stand strongly for free speech. I would also oppose formalizing the use of the IHRA
working definition; but the debate around that definition should be used to educate
people with different, sincere, and legitimate perspectives. I respect the fact that you
are very legitimately highlighting that debate in this questionnaire and helping
candidates to learn from that debate.

Glen Murray
Annamie Paul
Andrew West
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I. LE CANADA ET LA COUR PÉNALE INTERNATIONALE
The International Criminal Court (ICC) was established in 1998 to investigate individuals accused of war
crimes, genocide, aggression, and crimes against humanity.115
Within the last year, the ICC has given a greenlight to investigate the US over alleged war crimes in
Afghanistan,116 and announced its intentions to investigate Israeli and Palestinian individuals over alleged war
crimes in the context of the Israel-Palestine conflict.117 In response to these announcements, the ICC has faced
attacks and sanctions coordinated by US President Trump and Israeli President Netanyahu, in an attempt to
put a stop to any investigation.118
While Canada has expressed support for the ICC, it has actively intervened to try to stop the investigation into
Israel, submitting a formal objection to claim that the court does not have proper jurisdiction because Palestine
is not a state.119 Palestine is recognized as a state by 138 of 193 UN Member States, and voluntarily acceded
to the jurisdiction of the ICC in 2015.120 The ICC’s chief prosecutor issued an opinion on April 30 stating that
Palestine is indeed a state, and that an investigation should proceed.121
Question
As leader of the GPC, please select your position from 1 to 5 below, on whether you would support the
mandate of the ICC to investigate US and/or Israeli crimes. (If completing the form electronically, simply
bold and underline the appropriate numeral.)
1
2
3
4
5

I would oppose ICC investigations of US and/or Israeli officials, and I would support Canadian
intervention to assert that position.
I would not support ICC investigations of US and/or Israeli officials, but would support the
independence of the ICC, and would not advocate for Canadian intervention against them.
I would support ICC investigations of any country alleged of committing war crimes, including the
US and Israel.
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Responses
Judy Green

Meryam Haddad
Courtney Howard
Amita Kuttner
Dimitri Lascaris
David Merner

5 - I had the unique opportunity to learn from my sister, who worked for the
Department of Justice, Canadian War Crimes office, during the civil war in the
former Yugoslavia. This was the first time in history that legal council could depose
victims of war crimes, while the war was ongoing. We have learned a lot from that
experience. The sooner the investigation, the sooner the world powers can put
pressure on the perpetrators to stop the crimes against humanity.
5
5
5
N/A - I support a liberal interpretation of the ICC’s jurisdiction to investigate war
crimes, genocide, aggression, and crimes against humanity. However, in determining
the scope of that jurisdiction, I would support the application of established
international law principles. The ICC prosecutor may make a determination for the
purposes of her office, but the ICC judges are the ultimate decision-makers on this
issue.

Glen Murray
Annamie Paul
Andrew West
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J. AVIS SUR LE STATUT CHARITABLE DU FONDS NATIONAL JUIF
DU CANADA
At the national convention in Aug. 2016, the GPC passed Resolution G16-P010 which “calls upon the Canada
Revenue Agency to revoke the charitable status of, or to refrain from conferring charitable status upon, any
organization that is complicit in the violation of Canadian or international human rights law.”122
As a registered charity, the Jewish National Fund Canada (JNF) raises millions of dollars each year for
projects in Israel/Palestine each year which are tax deductible due to their charitable status. However, the JNF
practices discrimination against non-Jews in Israel through its bylaws which prohibit the lease or sale of its
lands to non-Jews.123 Through charitable donations it raised, the JNF built Canada Park, which sits atop three
destroyed Palestinian villages, whose more than 9000 residents were expelled from their homes, in the name
of ‘environmentalism.’124 The JNF today continues to displace Bedouins from their ancestral lands to make
way for ‘green space’ as well as for Jewish-only settlements.125
Many civil society groups across Canada, which include Jewish groups, have called for an end to JNF
charitable status given these violations of international human rights law.
Resolution G16-P010 was originally drafted specifically addressing the issue of the charitable status of the
JNF. At that time, Elizabeth May stated the following: “"Approving this motion which creates a statement of
principle about where we are as a party and charitable status of organizations that violate international law,
that even though the Jewish National Fund is not mentioned, the context is clear, and I give you my word as
leader of the party, that I will pursue the question of Jewish National Fund violations of the law, and whether
they are appropriate for Canada charitable status”126
In October 2017, the latest complaint (of several previous attempts) was submitted to the CRA and the
Minister of National Revenue under the signature of four complainants, including both a rabbi and a man
whose village was destroyed to make way for Canada Park.127 The CRA has not yet officially responded to the
complaint.
Question
As leader of the GPC, please select your position from 1 to 5 below, whether you would take on this
commitment and pursue the question of Jewish National Fund violations of the law, and whether they are
appropriate for Canada charitable status. (If completing the form electronically, simply bold and underline
the appropriate numeral.)
1
2
3
4
5

I would not support efforts to have JNF Canada’s charitable status reviewed.
I would not make this a priority of my mandate as leader of the GPC.
I would champion efforts to have JNF Canada’s charitable status reviewed.
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Responses
Judy Green

Meryam Haddad
Courtney Howard
Amita Kuttner
Dimitri Lascaris
David Merner

3 - This is an important issue that must be addressed. However, the reality is that the
competing crises of a global pandemic and climate change will take a vast amount of
resources. Realistically, it would fall further down the list and would be addressed as
resources become available. If we were to elect 50 MPs as one of my fellow
contestants assures us we will, then it would rise near the top and be addressed as a
priority.
5
5 - We should prioritize the review of any charitable statuses that conflict with the
advancement and preservation of human rights, at home and abroad.
5
N/A - As leader of the Green Party, I would support efforts to ensure that all charities
comply with the law and qualify for charitable status.

Glen Murray
Annamie Paul
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ANNEXE B : COURRIEL D’ANNAMIE PAUL
Sent Saturday, July 25, 9:07 PM
Hello Michael,
Thank you for your email. I apologise for the slight delay in my response, but it has been a very busy
week.
I have reviewed the attached questionnaire. In the interest of brevity, I would note that it
unfortunately has numerous problematic design elements. To mention only a few examples: the
questionnaire contains leading questions and many other forms of bias that anyone trained in bias
is able to identify; it sets out extensive facts and assertions that the respondent is effectively
required to accept in order to meaningfully answer a series of questions, which themselves are
problematic in their construction; and the questionnaire is presented as being focused on the
Middle East, but the vast majority of questions focus only on one country.
Based on everything I have learned as a lawyer and trained policy analyst, proper survey and
research methodology is very important. It is especially so when being designed to canvass view on
important topics, in the context of a leadership race, and for an evidence-based political party, such
as the Green Party of Canada.
For these reasons, I am obliged to decline to complete the questionnaire. Rest assured that our
campaign will continue to publicly comment on issues of concern throughout the race.
Sincerely,
Annamie
Annamie Paul
Leadership Candidate I Candidate à la chefferie
Green Party of Canada I Parti Vert du Canada
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ANNEXE C : COURRIEL DE GLEN MURRAY
Sent Monday, August 3, 11:41 AM
Michael,
As you know this is an important issue that has many layers and requires a
thoughtful process that engages all Greens. We will be releasing our foreign
policy paper later in the campaign to address foreign policy in a broad context.
Our campaign is supportive of the current Green Party policy of a two-state
solution. Reviews or changes to these policies should occur through a
thoughtful and inclusive review that ensures all voices are heard, so until there
is a fulsome discussion amongst Green Party membership under our next
leader, we won’t be commenting further.

Glen Murray for Green Party of Canada Leader · Canada

1

BC Townhall with GPC Leadership Contestants, July 28, 2020, https://www.youtube.com/watch?v=TlmX6Ca67Pc;
Ontario Townhall with GPC Leadership Contestants, July 30, 2020, https://www.youtube.com/watch?v=JOzsQITUUZ8;
@RAWnGreen, Twitter, May 21, 2020, https://twitter.com/RAWnGreen/status/1263478320315928579?s=20;
@RAWnGreen, Twitter, March 16, 2020,https://twitter.com/RAWnGreen/status/1239586923095752705?s=20.
2
@RAWnGreen, Twitter, July 8, 2020, https://twitter.com/RAWnGreen/status/1280901732432777216?s=20.
3
Judy N Green, Facebook, July 8, 2020,
https://www.facebook.com/judyngreenforwestnova/posts/1540245262813379?__tn__=-R
4
Judy N Green, Facebook, May 11, 2020,
https://www.facebook.com/judyngreenforwestnova/posts/1491078564396716?__tn__=-R
5
@MeryamHd2020, Twitter, June 16, 2020, https://twitter.com/MeryamHd2020/status/1272936768141234179
6
BC Townhall with GPC Leadership Contestants, July 28, 2020, https://www.youtube.com/watch?v=TlmX6Ca67Pc;
Ontario Townhall with GPC Leadership Contestants, July 30, 2020, https://www.youtube.com/watch?v=JOzsQITUUZ8
7
https://twitter.com/MeryamHd2020/status/1259518709854621697?s=20
8
BC Townhall with GPC Leadership Contestants, July 28, 2020, https://www.youtube.com/watch?v=TlmX6Ca67Pc
9
BC Townhall with GPC Leadership Contestants, July 28, 2020, https://www.youtube.com/watch?v=TlmX6Ca67Pc
10
BC Townhall with GPC Leadership Contestants, July 28, 2020, https://www.youtube.com/watch?v=TlmX6Ca67Pc
11
Courtney Howard, “Platform Plank 3: Dynamic Stability in a Rapidly Changing World,” accessed August 13, 2020
from https://drcourtneyhoward.ca/plank-3/
12
Amita Kuttner, “Out Platform,” accessed August 13, 2020, from https://amitakuttner.ca/platform/.
13
Ontario Townhall with GPC Leadership Contestants, July 30, 2020,
https://www.youtube.com/watch?v=JOzsQITUUZ8
14
@AmitaKuttner, Twitter, July 7, 2020, https://twitter.com/AmitaKuttner/status/1280631563546292224

41

Canadiens pour la justice et la paix au Moyen-Orient
Voix juives indépendantes Canada
Août 2020

Évaluation des candidats à la direction
du Parti vert sur les politiques
relatives au Moyen-Orient

15

BC Townhall with GPC Leadership Contestants, July 28, 2020, https://www.youtube.com/watch?v=TlmX6Ca67Pc
@AmitaKuttner, Twitter, May 9, 2020, https://twitter.com/AmitaKuttner/status/1259207765068705792?s=20
17
For example, Lascaris has represented Palestinian-Canadian Rehab Nazzal
(https://dimitrilascaris.org/2020/02/23/trudeau-government-continues-to-ignore-a-canadian-brutalized-by-israelsmilitary/); David Kattenburg in the settlement wine labeling case (https://electronicintifada.net/blogs/nora-barrowsfriedman/settlement-wines-not-made-israel-canadian-court-rules); York University's Students Against Israeli Apartheid
(https://www.cjnews.com/news/canada/jdl-head-banned-from-york-university); and Toronto Al-Quds Day organizers
(https://dimitrilascaris.org/2019/05/30/al-quds-day-affirms-palestinian-rights/).
18
Green Party of Canada, Resolution G16-P006, “Palestinian Self-Determination and the Movement for Boycott,
Divestment, and Sanctions,” submitted May 15, 2016, https://www.greenparty.ca/en/convention2016/voting/resolutions/g16-p006
19
Dave Dormer, “Green Party votes to replace controversial Israel boycott policy,” CBC News, December 4, 2016,
https://www.cbc.ca/news/canada/calgary/green-party-elizabeth-may-bds-israel-boycott-1.3881269; Dimitri Lascaris
interviewed by Derrick O’Keefe, “Why I was fired by Elizabeth May,” Ricochet, September 4, 2016,
https://ricochet.media/en/1396/why-i-was-fired-by-elizabeth-may
20
Dimitri Lascaris, “Cooperative Foreign Policy for the Multipolar World,” PDF copy accessible at “Team Dimitri
Releases Foreign Policy Platform,” August 12, 2020,
https://www.teamdimitri.ca/team_dimitri_releases_foreign_policy_platform
21
Ontario Townhall with GPC Leadership Contestants, July 30, 2020,
https://www.youtube.com/watch?v=JOzsQITUUZ8; BC Townhall with GPC Leadership Contestants, July 28, 2020,
https://www.youtube.com/watch?v=TlmX6Ca67Pc
22
Dimitri Lascaris, Facebook, July 7, 2020,
https://www.facebook.com/groups/1805910232961619/permalink/2686999671519333/
23
BC Townhall with GPC Leadership Contestants, July 28, 2020, https://www.youtube.com/watch?v=TlmX6Ca67Pc
24
Dimitri Lascaris, Facebook, May 11, 2020, https://www.facebook.com/vote.dimitri/posts/2588318221388520
25
Dimitri Lascaris, “My Response to Prime Minister Justin Trudeau’s Smear: Sir, I Will Not Be Deterred From
Defending Human Rights,” blog, September 11, 2018, https://dimitrilascaris.org/2018/09/11/my-response-to-primeminister-justin-trudeaus-smear-sir-i-will-not-be-deterred-from-defending-human-rights/.
26
CJPME, “CJPME calls for an honest discussion of Canadian policy on Israel,” September 28, 2018,
https://www.cjpme.org/pr_2018_09_28; IJV Canada, “Dimitri Lascaris Is Not An Antisemite,” archived web page,
September 14, 2018, https://web.archive.org/web/20180916194551/https://www.ijvcanada.org/2018/statement-dimitrilascaris
27
IJV Canada, “Dimitri Lascaris Is Not An Antisemite,” archived web page, September 14, 2018,
https://web.archive.org/web/20180916194551/https://www.ijvcanada.org/2018/statement-dimitri-lascaris
28
David Merner, Facebook, July 11, 2020, https://www.facebook.com/DavidMernerESS/posts/3447765801951828.
29
Hélène Buzzetti, “Israël s’invite chez les verts,” Le Devoir, January 21, 2020, original French translated with Google
Translate, https://www.ledevoir.com/politique/canada/571196/israel-s-invite-chez-les-verts
30
BC Townhall with GPC Leadership Contestants, July 28, 2020, https://www.youtube.com/watch?v=TlmX6Ca67Pc
31
BC Townhall with GPC Leadership Contestants, July 28, 2020, https://www.youtube.com/watch?v=TlmX6Ca67Pc
32
Email communication, August 3, 2020. See Appendix C
33
Daily Xtra, “Glen Murray hopes to hold on to Toronto Centre,” February 9, 2014, https://www.dailyxtra.com/glenmurray-hopes-to-hold-on-to-toronto-centre-58131.
34
Terry Davidson, “’Spirit of Ramadan’ in Toronto,” Toronto Sun, July 29, 2014,
https://torontosun.com/2014/07/29/spirit-of-ramadan-in-toronto/wcm/4f6a4f77-6c06-454a-9cd9-748de875a16e
35
Legislative Assembly of Ontario, Hansard, December 1, 2016, 41st Parliament, 2nd Session,
https://www.ola.org/en/legislative-business/house-documents/parliament-41/session-2/2016-12-01/hansard
36
Email communication, July 25, 2020. See Appendix B.
37
BC Townhall with GPC Leadership Contestants, July 28, 2020, https://www.youtube.com/watch?v=TlmX6Ca67Pc
38
BC Townhall with GPC Leadership Contestants, July 28, 2020, https://www.youtube.com/watch?v=TlmX6Ca67Pc
39
Kerri Breen, “What Canadian political parties are saying on the anniversary of Jamal Khashoggi’s death,” Global
News, October 2, 2019, https://globalnews.ca/news/5981067/canadian-political-parties-jamal-khashoggi/
40
Steve Arnold, “Annamie Paul seeks to make history as Green Party leader,” June 10, 2020,
https://canadianjewishrecord.ca/2020/06/10/annamie-paul-seeks-to-make-history-as-green-party-leader/
16

42

Canadiens pour la justice et la paix au Moyen-Orient
Voix juives indépendantes Canada
Août 2020

Évaluation des candidats à la direction
du Parti vert sur les politiques
relatives au Moyen-Orient

41

Jewish Independent, “Annime Paul hopes to make history,” July 24, 2020, http://www.jewishindependent.ca/paulhopes-to-make-history/
42
Steve Arnold, “Annamie Paul seeks to make history as Green Party leader,” June 10, 2020,
https://canadianjewishrecord.ca/2020/06/10/annamie-paul-seeks-to-make-history-as-green-party-leader/
43
Reddit AMA (“Ask Me Anything”) with Annamie Paul, July 22, 2020,
https://www.reddit.com/r/GreenPartyOfCanada/comments/hsxsv4/annamie_paul_candidate_for_green_party_leadership/
44
Steve Arnold, “Annamie Paul seeks to make history as Green Party leader,” June 10, 2020,
https://canadianjewishrecord.ca/2020/06/10/annamie-paul-seeks-to-make-history-as-green-party-leader/. For the full text
of the 2016 GPC resolution, see Green Party of Canada, Resolution S16-P013, “Measures to pressure the government of
Israel to preserve the two-state solution: addendum to current Middle East policy,” submitted October 4, 2016,
https://www.greenparty.ca/en/sgm-2016/voting/resolutions/s16-p013
45
Jewish Independent, “Annime Paul hopes to make history,” July 24, 2020, http://www.jewishindependent.ca/paulhopes-to-make-history/.
46
In an op-ed, Paul says that during the leadership campaign she has been “subjected to months of antisemitic attacks” in
the form of questions about her positions on Israel and other matters: “The moment it became known that I was Jewish, I
was bombarded with questions about my positions on Israel, the Boycott, Divestment and Sanctions campaign, and the
proposed annexation of West Bank territories. Despite having posted public statements on these matters, questions
persist. My loyalty to Canada has also been called into question, and I have been accused of taking bribes from Israel,
leading a Zionist take-over of the Green Party of Canada and of spreading hasbarah.” Annamie Paul, “You Can Respond
to Hate with Hate or Convert it to a Teaching Moment. We Chose the Latter,” Canadian Jewish Record, July 27, 2020,
https://canadianjewishrecord.ca/2020/07/27/you-can-respond-to-hate-with-hate-or-convert-it-to-a-teaching-moment-wechose-the-latter/
47
To give another example, unrelated to the Middle East: During the Ontario Town Hall, Paul was asked by another
candidate about why, as Green Party international affairs critics, she had released a statement supporting the coup against
Evo Morales in Bolivia. Paul responded by saying that the question had used inflammatory language, then noted that she
is a foreign policy expert who has access to excellent sources, and that the issue is nuanced. She did not address the
substance of the question. Ontario Townhall with GPC Leadership Contestants, July 30, 2020,
https://www.youtube.com/watch?v=JOzsQITUUZ8
48
BC Townhall with GPC Leadership Contestants, July 28, 2020, https://www.youtube.com/watch?v=TlmX6Ca67Pc;
Ontario Townhall with GPC Leadership Contestants, July 30, 2020, https://www.youtube.com/watch?v=JOzsQITUUZ8.
49
BC Townhall with GPC Leadership Contestants, July 28, 2020, https://www.youtube.com/watch?v=TlmX6Ca67Pc
50
“SIPRI: Biggest Arms Exporters and Importers,” European Defence and Security, March 12, 2020, accessed July 11,
2020 at https://euro-sd.com/2020/03/news/16688/sipri-biggest-arms-exporters-and-importers/
51
Hussain, Murtaza “War on the World: Industrialized Militaries Are a Bigger Part of the Climate Emergency than you
Know,” The Intercept, Sept. 5, 2019, accessed July 11, 2020 at https://theintercept.com/2019/09/15/climate-change-usmilitary-war/
52
“Deposition of Canada’s instrument of accession to the Arms Trade Treaty,” Global Affairs Canada, June 21, 2019,
accessed July 11, 2020 at https://www.canada.ca/en/global-affairs/news/2019/06/deposition-of-canadas-instrument-ofaccession-to-the-arms-trade-treaty.html
53
“Arms Trade Treaty,” Arms Trade Treaty, accessed July 11, 2020 at https://thearmstradetreaty.org/
54
Note that the ATT does not apply to recreational arms, nor the domestic trade in arms.
55
“CANADA: Deeply Flawed Arms Trade Bill must be Amended to Stop Canadian Weapons Falling into Hands of
Human Rights Abusers,” Amnesty International Canada, Oct. 13, 2017, accessed July 11, 2020 at
https://www.amnesty.ca/news/canada-deeply-flawed-arms-trade-bill-must-be-amended-stop-canadian-weapons-fallinghands-human
56
Chase, Steven, “Liberal bill leaves major hole in Arms Trade Treaty obligations, study says,” Globe and Mail, Nov. 1,
2017, accessed July 11, 2020 at https://www.theglobeandmail.com/news/politics/liberal-bill-leaves-major-hole-in-armstrade-treaty-obligations-study/article36796196/
57
“Bill C-47: An Act to Facilitate Arms Exports to Countries Which Violate Human Rights,” The Rideau Institute,
October, 2017, accessed July 11, 2020 at https://www.rideauinstitute.ca/wp-content/uploads/2017/11/ATT-Report-BillC-47-Oct31.pdf
58
See, for example, Jaramillo, Cesar, “In the midst of our COVID-19 crisis, Canada lifted its moratorium on arms
exports to Saudi Arabia,” Globe and Mail, April 15, 2020, accessed July 11, 2020 at

43

Canadiens pour la justice et la paix au Moyen-Orient
Voix juives indépendantes Canada
Août 2020

Évaluation des candidats à la direction
du Parti vert sur les politiques
relatives au Moyen-Orient

https://www.theglobeandmail.com/opinion/article-in-the-midst-of-our-covid-19-crisis-canada-lifted-its-moratorium-on/
59
Cecco, Leyland, “Canada urged to open its eyes to systemic racism in wake of police violence,” The Guardian, June
14, 2020, accessed July 11, 2020 at https://www.theguardian.com/world/2020/jun/14/canada-systemic-racism-history
60
See “Racism Against Aboriginal People,” University of Toronto Ontario Institute for Studies in Education (OISE), Jan.
4, 2019, accessed July 11, 2020 at
https://www.oise.utoronto.ca/deepeningknowledge/Teacher_Resources/Curriculum_Resources_%28by_subjects%29/Soc
ial_Sciences_and_Humanities/Racism_Against_Aboriginal_People.html
61
Abedi, Maham, “A look at Islamophobia in Canada, 3 years after the Quebec mosque shooting”, Global News, Jan. 29,
2020, accessed July 11, 2020 at https://globalnews.ca/news/6472549/muslim-canadians-islamophobia-quebec-cityshooting/
62
“M-103 SYSTEMIC RACISM AND RELIGIOUS DISCRIMINATION,” House of Commons, 42ND PARLIAMENT,
1ST SESSION, Mar. 23, 2017, accessed July 11, 2020 at
https://www.ourcommons.ca/members/en/88849/motions/8661986
63
“Muslims the Target of Most Racial Bias”, Forum Research, Dec. 19, 2016, accessed July 11, 2020 at
http://poll.forumresearch.com/post/2646/muslims-the-target-of-most-racial-bias/
64
“Religion and faith in Canada today: strong belief, ambivalence and rejection define our views”, Angus Reid Institute,
Mar. 26, 2015, accessed July 11, 2020 at http://angusreid.org/wp-content/uploads/2016/01/2015.03.25_Faith.pdf
65
Quebec’s Bill 94 (2010) would have required people to uncover their faces to identify themselves before receiving any
government services. Quebec’s “Charter of Values” (2013) would have banned public servants from wearing any
conspicuous religious symbols including turbans, kippahs, and hijabs. Bill 62 (2017) bans the wearing of face coverings
for people giving or receiving a service from the state. Bill 21 (2019) prevents employment in the public service for
people who wear religious garb.
66
“Who's on board? - Organizations”, I Remember January 29 Campaign, accessed July 11, 2020 at
https://www.january29.ca/who_s_on_board
67
“NCCM: New ‘Open Letter’ to Government Calls for January 29 to be National Day of Action against Hate and
Intolerance,” National Council of Canadian Muslims, Nov. 22, 2018, accessed July 11, 2020 at https://www.nccm.ca/enfr-nccm-new-open-letter-to-government-calls-for-january-29-to-be-national-day-of-action-against-hate-intolerance/
68
“TAKING ACTION AGAINST SYSTEMIC RACISM AND RELIGIOUS DISCRIMINATION INCLUDING
ISLAMOPHOBIA: Report of the Standing Committee on Canadian Heritage,” Standing Committee on
Canadian Heritage, February, 2018, accessed July 11, 2020 at
https://www.ourcommons.ca/Content/Committee/421/CHPC/Reports/RP9315686/chpcrp10/chpcrp10-e.pdf
69
“M-103 REPORT IS GOOD START, BUT CHALLENGES REMAIN,” Canadians for Justice and Peace in the
Middle East, February 2, 2018, accessed July 11, 2020 at https://www.cjpme.org/pr_2018_02_02
70
Brown, Oli, “Climate change and forced migration: Observations, projections and implications,” Human Development
Report Office, 2007, accessed July 11, 2020 at
https://www.iisd.org/sites/default/files/publications/climate_forced_migration.pdf
71
“Global Report on Internal Displacement 2019,” Internal Displacement Monitoring Centre, 2019, accessed July 11,
2020 at https://www.internal-displacement.org/global-report/grid2019/
72
Brown, Oli, “Climate change and forced migration: Observations, projections and implications,” Human Development
Report Office, 2007, accessed July 11, 2020 at
https://www.iisd.org/sites/default/files/publications/climate_forced_migration.pdf
73
“Climate, not conflict, drove many Syrian refugees to Lebanon,” The Conversation, Dec. 3 2019, accessed July 11,
2020 at https://theconversation.com/climate-not-conflict-drove-many-syrian-refugees-to-lebanon-127681
74
“ENVIRONMENTAL MIGRATION,” Environmental Migration Portal, accessed July 11, 2020 at
https://environmentalmigration.iom.int/environmental-migration
75
“Views adopted by the Committee under article 5 (4) of the Optional Protocol, concerning communication No.
2728/2016,” UN Human Rights Committee, Sept. 15, 2015, accessed July 11, 2020 at
https://tbinternet.ohchr.org/_layouts/15/treatybodyexternal/Download.aspx?symbolno=CCPR%2fC%2f127%2fD%2f272
8%2f2016&Lang=en
76
Becklumb, Penny, “Climate Change and Forced Migration: Canada’s Role,” Library of Parliament Research
Publications, Feb. 1, 2013, accessed July 11, 2020 at
https://lop.parl.ca/sites/PublicWebsite/default/en_CA/ResearchPublications/201004E
77
Government of Canada, “Canadian policy on key issues in the Israeli-Palestinian conflict,” updated March 19 2019,

44

Canadiens pour la justice et la paix au Moyen-Orient
Voix juives indépendantes Canada
Août 2020

Évaluation des candidats à la direction
du Parti vert sur les politiques
relatives au Moyen-Orient

https://www.international.gc.ca/world-monde/international_relations-relations_internationales/mena-moan/israelipalistinian_policy-politique_israelo-palestinien.aspx?lang=eng
78
Green Party of Canada, “Measures to pressure the government of Israel to preserve the two-state solution: addendum to
current Middle East policy,” adopted October 2016, https://www.greenparty.ca/en/sgm-2016/voting/resolutions/s16-p013
79
Human Rights Watch, “Israel and Palestine: Events of 2019” in World Report 2020, https://www.hrw.org/worldreport/2020/country-chapters/israel/palestine
80
BBC News, “Explainer: Israel, annexation and the West Bank,” June 25, 2020, https://www.bbc.com/news/worldmiddle-east-52756427
81
Maayan Lubell, “Netanyahu says no Palestinian state as long as he's prime minister,” Reuters, March 16 2015,
https://www.reuters.com/article/us-israel-election/netanyahu-says-no-palestinian-state-as-long-as-hes-prime-ministeridUSKBN0MC1I820150316; Raoul Wootliff, “Senior Likud MK says Netanyahu vowed he’ll never recognize a
Palestinian state,” Times of Israel, June 16, 2020, https://www.timesofisrael.com/senior-likud-mk-says-netanyahuvowed-hell-never-recognize-a-palestinian-state/
82
Ben White, “Separation and a Two-State Solution Aren’t the Same,” Foreign Policy, April 17, 2019,
https://foreignpolicy.com/2019/04/17/separation-and-a-two-state-solution-arent-the-same-israel-palestinians-west-banknetanyahu/
83
Alon Liel, “Trump’s Plan for Palestine Looks a Lot Like Apartheid,” Foreign Policy, February 27, 2020,
https://foreignpolicy.com/2020/02/27/trumps-plan-for-palestine-looks-a-lot-like-apartheid/
84
Amjad Iraqi, “‘An illegitimate regime’: How a top rights group shed Israeli myths to recognize apartheid,” +972
Magazine, July 9, 2020, https://www.972mag.com/michael-sfard-yesh-din-apartheid/; UN News, “Rights experts call for
global opposition to Israel’s annexation plans,” June 16, 2020, https://news.un.org/en/story/2020/06/1066452
85
Noura Erakat, “Singular Legal Regime Necessitates One-State Solution,” Jadaliyya, March 2, 2020,
https://www.jadaliyya.com/Details/25329; Yousef Munayyer, “Let's Talk About a One-State Solution Where Israelis and
Palestinians Are Equal,” Time, February 17 2017, https://time.com/4675067/israel-palestinians-one-state-solutiontrump/; Peter Beinart, “Yavne: A Jewish Case for Equality in Israel-Palestine,” Jewish Currents, July 7 2020,
https://jewishcurrents.org/yavne-a-jewish-case-for-equality-in-israel-palestine/
86
Government of Canada, “Canadian policy on key issues in the Israeli-Palestinian conflict,” updated March 19 2019,
https://www.international.gc.ca/world-monde/international_relations-relations_internationales/mena-moan/israelipalistinian_policy-politique_israelo-palestinien.aspx?lang=eng#a06
87
Fourth Geneva Convention (1949), https://ecf.org.il/media_items/1179
88
UNSC Resolution 2334 (December 2016), https://www.un.org/webcast/pdfs/SRES2334-2016.pdf
89
Janan Arafa, “Israel/Palestine: settlement goods,” Amnesty International Canada, March 20, 2019,
https://www.amnesty.ca/blog/israelpalestine-settlement-goods-0
90
Jillian Kestler-D'Amours, “Canada appeals court ruling against settlement wines labelled 'Product of Israel,'” Middle
East Eye, September 9, 2019, https://www.middleeasteye.net/news/canada-appeal-courts-ruling-settlement-wineslabelled-product-israel
91
BBC News, “Explainer: Israel, annexation and the West Bank,” June 25, 2020, https://www.bbc.com/news/worldmiddle-east-52756427
92
“Palestinian Civil Society Call for BDS,” July 9, 2005, https://bdsmovement.net/call
93
“Liberal Voting Record at the UN 2019,” Canadians for Justice and Peace in the Middle East, January 2020, accessed
July 11, 2020 at
https://d3n8a8pro7vhmx.cloudfront.net/cjpme/pages/5035/attachments/original/1594570091/Canada's_Voting_at_UN__2019.pdf?1594570091
94
“Table 1: Voting Record by Canada & Resolution,” Canadians for Justice and Peace in the Middle East, 2018,
accessed July 11, 2020 at
https://d3n8a8pro7vhmx.cloudfront.net/cjpme/pages/5035/attachments/original/1594570091/Canada's_Voting_Record_2
000-2019_2020-03-12.pdf?1594570091
95
“Liberal Voting Record at the UN 2019,” Canadians for Justice and Peace in the Middle East, January 2020, accessed
July 11, 2020 at
https://d3n8a8pro7vhmx.cloudfront.net/cjpme/pages/5035/attachments/original/1594570091/Canada's_Voting_at_UN__2019.pdf?1594570091
96
“Table 1: Voting Record by Canada & Resolution,” Canadians for Justice and Peace in the Middle East, 2018,
accessed July 11, 2020 at

45

Canadiens pour la justice et la paix au Moyen-Orient
Voix juives indépendantes Canada
Août 2020

Évaluation des candidats à la direction
du Parti vert sur les politiques
relatives au Moyen-Orient

https://d3n8a8pro7vhmx.cloudfront.net/cjpme/pages/5035/attachments/original/1594570091/Canada's_Voting_Record_2
000-2019_2020-03-12.pdf?1594570091
97
“Liberal Voting Record at the UN 2019,” Canadians for Justice and Peace in the Middle East, January 2020, accessed
July 11, 2020 at
https://d3n8a8pro7vhmx.cloudfront.net/cjpme/pages/5035/attachments/original/1594570091/Canada's_Voting_at_UN__2019.pdf?1594570091
98
“Table 1: Voting Record by Canada & Resolution,” Canadians for Justice and Peace in the Middle East, 2018,
accessed July 11, 2020 at
https://d3n8a8pro7vhmx.cloudfront.net/cjpme/pages/5035/attachments/original/1594570091/Canada's_Voting_Record_2
000-2019_2020-03-12.pdf?1594570091
99
“Canada gives $50M to UN Palestinian refugee agency U.S. says is 'flawed',” CBC, The Canadian Press, Oct. 13,
2018, accessed July 11, 2020 at https://www.cbc.ca/news/canada/canada-funding-un-agency-palestinian-refugees1.4862004
100
“Annexation of Crimea breaches international law,” Global Affairs Canada, July 28, 2018, accessed July 11, 2020 at
https://www.canada.ca/en/global-affairs/news/2018/07/annexation-of-crimea-breaches-international-law.html
101
Harris, Kathleen, “Canada loses its bid for seat on UN Security Council,” CBC, June 17, 2020, accessed July 11, 2020
at https://www.cbc.ca/news/politics/united-nations-security-council-canada-1.5615488
102
Salutin, Rick, “UN Security Council seat defeat a rebuke of Canada's anti-Palestine tilt,” rabble.ca, June 26, 2020,
accessed July 11, 2020 at https://rabble.ca/columnists/2020/06/un-security-council-seat-defeat-rebuke-canadas-antipalestine-tilt
103
Beatrice Britneff, “CIJA frequently lobbied MPs it took to Israel in 2016,” iPolitics, March 31 2017,
https://ipolitics.ca/2017/03/31/cija-frequently-lobbied-mps-it-took-to-israel-in-2016/; Samatha Wright Allen, “MPs
claimed $230,000 in free travel from organizations, foreign governments in 2019,” Hill Times, May 13, 2020,
https://www.hilltimes.com/2020/05/13/mps-claimed-230000-in-free-travel-from-organizations-foreign-governments-in2019/247699
104
Peter Larson, “Canadian MPs Line Up to Take Free Trips to Israel, Courtesy of the Israel Lobby,” Canada Talks
Israel Palestine, February 10, 2018, https://canadatalksisraelpalestine.ca/2018/02/10/canadian-mps-line-up-to-take-freetrips-to-israel-courtesy-of-the-lobby/
105
Linda Freeman, The Ambiguous Champion: Canada and South Africa in the Trudeau and Mulroney Years (Toronto:
University of Toronto Press, 1997), 173-5.
106
CJN Staff, “Canada Adopts IHRA Definition of Antisemitism,” Canadian Jewish News, June 25, 2019,
https://www.cjnews.com/news/canada/canadian-government-adopts-ihra-definition-of-anti-semitism
107
For example, see: Janice Arnold, “Montreal Does Not Adopt IHRA Definition of Antisemitism,” Canadian Jewish
News, January 29, 2020, https://www.cjnews.com/news/canada/montreal-does-not-adopt-ihra-definition-of-anti-semitism
108
Independent Jewish Voices Canada, “How Not to Fight Antisemitism: A Critique of the International Holocaust
Remembrance Alliance Working Definition of Antisemitism (IHRA-WDA),” May 2019,
https://www.noihra.ca/uploads/1/2/5/8/125802458/ijv_ihrareport.pdf
109
Anthony Housefather and Michael Levitt, “Why Canada’s Adopting the IHRA Definition of Anti-Semitism,”
Canadian Jewish News, June 25, 2019, https://www.cjnews.com/perspectives/opinions/housefather-levitt-why-canadasadopting-the-ihra-definition-of-anti-semitism
110
OCLA, “OCLA opposes the international campaign to adopt the International Holocaust Remembrance Association
(IHRA) definition of antisemitism,” June 19, 2019, http://ocla.ca/ocla-opposes-the-international-campaign-to-adopt-theinternational-holocaust-remembrance-association-ihra-definition-of-antisemitism/
111
BCCLA, “The BCCLA opposes the international campaign to adopt the International Holocaust Remembrance
Association (IHRA) definition of antisemitism,” June 18, 2019 https://bccla.org/our_work/the-bccla-opposes-theinternational-campaign-to-adopt-the-international-holocaust-remembrance-association-ihra-definition-of-antisemitism/
112
Independent Jewish Voices Canada, “Open Letter from Canadian Academics Opposing the IHRA Definition of
Antisemitism,” February 27, 2020, https://www.ijvcanada.org/open-letter-from-canadian-academics-opposing-the-ihradefinition-of-antisemitism/
113
Kenneth Stern, “I drafted the definition of antisemitism. Rightwing Jews are weaponizing it,” The Guardian,
December 13, 2019, https://www.theguardian.com/commentisfree/2019/dec/13/antisemitism-executive-order-trumpchilling-effect
114
Michael Bueckert, “Jagmeet Singh Must Support the Right to Boycott Israel,” Passage, February 20, 2020,

46

Canadiens pour la justice et la paix au Moyen-Orient
Voix juives indépendantes Canada
Août 2020

Évaluation des candidats à la direction
du Parti vert sur les politiques
relatives au Moyen-Orient

https://readpassage.com/jagmeet-singh-must-support-the-right-to-boycott-israel/
115
International Criminal Court, “About the ICC,” https://www.icc-cpi.int/about
116
Elian Peltier and Fatima Faizi, “I.C.C. Allows Afghanistan War Crimes Inquiry to Proceed, Angering U.S.,” New
York Times, March 5, 2020, https://www.nytimes.com/2020/03/05/world/europe/afghanistan-war-crimes-icc.html
117
Peter Beaumont, “ICC to investigate alleged Israeli and Palestinian war crimes,” The Guardian, December 20, 2019,
https://www.theguardian.com/law/2019/dec/20/icc-to-investigate-alleged-israeli-and-palestinian-war-crimes
118
UN News, “US sanctions against international court staff a ‘direct attack’ on judicial independence,” June 25, 2020,
https://news.un.org/en/story/2020/06/1067142; Zachary Keyser, “Israel coordinated US sanctions against ICC with
Trump administration – report,” Jerusalem Post, June 12, 2020, https://www.jpost.com/israel-news/israel-coordinatedus-sanctions-against-icc-with-trump-administration-report-631248
119
Ron Csillag, “Canada Backs Israel in ICC Challenge,” Canadian Jewish News, February 26, 2020,
https://www.cjnews.com/news/canada/canada-backs-israel-in-icc-challenge
120
International Criminal Court, “State of Palestine,” https://www.icc-cpi.int/palestine
121
Yonah Jeremy Bob, “ICC Prosecutor doubles down that Palestine is a state,” Jerusalem Post, April 30, 2020,
https://www.jpost.com/israel-news/icc-prosecutor-doubles-down-that-palestine-is-a-state-626439
122
Green Party of Canada, “Minutes of the 16th General Meeting of the Green Party of Canada, Ottawa 2016,” accessed
July 15, 2020, https://www.greenparty.ca/en/convention-2016/minutes
123
Independent Jewish Voices, “Discriminatory and harmful practices,” Stop JNF Canada, http://www.stopthejnf.ca/
complaint.html; Nathaniel Popper, “In Watershed, Israel Deems Land-use Rules of Zionist Icon ‘Discriminatory,’”
Forward, February 4, 2005, https://forward.com/news/2854/in-watershed-israel-deems-land-use-rules-of-zioni/; Matthew
Gindin, “Why I No Longer Donate to the Jewish National Fund,” Ricochet, January 17, 2019,
https://ricochet.media/en/2479/why-i-no-longer-donate-to-the-jewish-national-fund.
124
John Reynolds, “Where Villages Stood: Israel’s Ongoing Violations of International Law in Occupied Latroun, 19672007,” Al-Haq, http://www.alhaq.org/publications/8128.html; Mersiha Gadzo, “Canada Park, a popular picnicking spot
for Israelis, created upon the rubble of Palestinian homes,” Mondoweiss, June 19, 2017,
https://mondoweiss.net/2017/06/picnicking-israelis-palestinian/.
125
Zafrir Rinat and Almog Ben Zikri, “Israel [and JNF] Pushing Massive Tree Planting in Negev to Deny Lands to
Bedouin,” Haaretz, July 14, 2020, https://www.haaretz.com/israel-news/.premium-israel-pushing-massive-tree-plantingin-negev-to-deny-lands-to-bedouin-1.8993524
126
David Kattenburg, “Canadian Greens Back BDS,” Mondoweiss, August 8, 2016,
https://mondoweiss.net/2016/08/canadian-greens-back/
127
Independent Jewish Voices, “About the Complaint,” Stop JNF Canada, http://www.stopthejnf.ca/ complaint.html;
Evan Dyer, “Canadian charity used donations to fund projects linked to Israeli military,” CBC, January 4, 2019,
https://www.cbc.ca/news/politics/jnf-charity-donations-1.4949072.

47

